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Avant-propos 
 
 
Comme dans bien d’autres pays européens, les associations et leurs volontaires assument une 
fonction importante dans la société belge. Le secteur associatif s’est fixé comme objectif 
d’accroître la participation à la vie sociale d’un éventail de citoyens aussi large que possible. 
Ces initiatives favorisent la cohésion sociale ou proposent des solutions novatrices face à de 
nouveaux défis de société. 
 
Dans le cadre de son programme Société civile, la Fondation Roi Baudouin veut encourager 
l’engagement des citoyens au service de la société, entre autres en soutenant la vie 
associative. Le volontariat joue un rôle crucial à cet égard. Dans la présente synthèse, les 
chercheurs de l’ULg et de l’HIVA ont tenté d’analyser les données existantes et les sources 
statistiques relatives au volontariat. Leur étude fournit un bon aperçu des données disponibles. 
Les auteurs affirment qu’il sera indispensable de mener à l’avenir des recherches scientifiques 
solidement étayées si l’on veut se faire une image précise de l’impact du volontariat. 
 
Mais ce n’est pas tout. Au printemps 2008, l’impact et la plus-value économique du secteur 
associatif feront l’objet d’une étude selon une méthode quantitative et qualitative. Une 
première analyse quantitative et qualitative du monde associatif avait déjà été réalisée en 
2005. Quelque 500 associations et organisations de fait seront interrogées dans le cadre de ce 
second ‘baromètre’ du secteur associatif. 
 
La Fondation Roi Baudouin tient à remercier expressément les auteurs pour avoir rassemblé 
ces données. 
 
 
Fondation Roi Baudouin 
Novembre 2007 
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Introduction 
 
 
 
Objectif de l'étude 
 
Le volontariat confère une plus-value importante à la société. Au travers de leur implication, 
les volontaires apportent une réponse aux besoins sociétaux non satisfaits par le secteur privé 
ou les instances publiques. D’un point de vue économique, le travail volontaire peut être 
considéré comme une activité productive. Cette force de travail mise gratuitement à 
disposition du monde associatif permet en effet aux associations de réaliser leur mission au 
service de la collectivité. Si l'on veut mettre en évidence le poids réel que représente le travail 
non rémunéré dans le secteur associatif, il est nécessaire de le quantifier en termes de nombre 
de personnes concernées, de volume horaire ou encore d’équivalents temps plein. D’un point 
de vue sociologique, le volontariat représente une activité "porteuse de sens", à destination 
d’autrui. Il offre l’occasion à tout un chacun d’aider les autres, d’occuper son temps libre 
d'une manière constructive, de développer des relations et du capital social, de prendre part 
aux débats de société,... 
 
Plusieurs auteurs voient dans le nombre de volontaires une mesure de l’état de santé de la 
société (Putnam, cité par Hooghe, 2003; Bekkers, 2002). Une telle mesure n'est toutefois pas 
aisée à effectuer. Le travail volontaire peut prendre de nombreuses formes et présenter de 
multiples facettes. Il se déroule dans des lieux très divers : on le retrouve aussi bien dans des 
structures plus ou moins formelles que dans des pratiques informelles, souvent peu visibles. Il 
n’existe aucun registre centralisé des volontaires impliqués dans des structures formelles, et 
encore moins des volontaires qui s'engagent en dehors de toute organisation.  
 
Certains chercheurs sont déjà parvenus à réaliser des évaluations utiles du nombre de 
volontaires en Belgique et à discerner les caractéristiques sociales et socioéconomiques du 
volontaire. Ils se sont basés pour ce faire sur différentes méthodes, telles que des enquêtes 
auprès d'échantillons représentatifs de la population, des enquêtes auprès des organisations 
occupant des volontaires, ou encore l’analyse des chiffres provenant des bases de données 
disponibles sur le secteur associatif. Ils ont par ailleurs adopté différents angles d’approche, 
relevant de l'analyse économique et/ou de la perspective sociologique. 
 
Cependant, les données relatives au bénévolat sont relativement peu diffusées en Belgique. En 
effet, la grande diversité que l'on observe dans les définitions retenues du travail volontaire, 
dans les techniques de mesure utilisées et dans les approches méthodologiques adoptées, 
jointe à l'éparpillement des données existantes, ne facilite pas le rassemblement et la 
confrontation des chiffres disponibles. 
 
C'est dans ce contexte que le présent document s'est donné pour objectif de répertorier les 
données chiffrées disponibles sur le volontariat en Belgique. Il s'agit plus précisément de 
réaliser une analyse systématique et une mise en perspective des sources d'information 
existantes qui s'appuient sur les différentes enquêtes menées en Belgique sur le volontariat, et 
de fournir sur cette base une information en principe claire et structurée sur la mesure du 
bénévolat. Le but de ce document est aussi de mettre en évidence une série de lacunes qui 
apparaissent dans les études existantes et qui altèrent leurs résultats. Ce faisant, il devrait 
contribuer à poser les balises nécessaires pour une future enquête de grande ampleur qui 
viserait à établir la situation chiffrée la plus complète possible du volontariat en Belgique.  
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Précisons encore que notre analyse ne prend en compte que les études satisfaisant aux critères 
suivants : elles tentent d’obtenir des données représentatives de la réalité du volontariat; elles 
recourent à des instruments de mesure précis dont la validité (c'est-à-dire le fait de porter 
effectivement sur le volontariat) et la fiabilité (c'est-à-dire le fait de mesurer correctement le 
volontariat) ont été contrôlées; et enfin, elles sont reproductibles.  
 
La question centrale de notre analyse – la mesure du volontariat - renvoie à la manière dont le 
volontariat est défini et est "opérationnalisé" dans les études répertoriées. Que mesure-t-on 
précisément et comment le mesure-t-on ? Ces deux questions font l'objet des deux sections 
suivantes.  
 
 
 
Que veut-on mesurer ? 
 
Selon l'approche de Max Weber, le travail volontaire peut être considéré comme un acte 
social, c'est-à-dire une action à destination d'autrui et qui prend son sens en fonction du 
contexte dans lequel elle s'insère. Aussi les termes utilisés pour désigner le travail volontaire 
dans les différents pays et les différentes langues - comme "volontariat", "bénévolat", 
"vrijwilligerswerk" (en néerlandais), "volunteering" (en anglais),… - contiennent-ils diverses 
nuances. Le terme anglo-saxon "volunteering", par exemple, fait plutôt référence à du travail 
non rémunéré, tandis que le terme suédois "ideellt arbete" renvoie quant à lui à une action 
motivée par un certain idéal (Meijs et al., 2003). Selon Dekker (2003)1, ces diverses 
dénominations renvoient à différents contenus de la notion de volontariat. 
 
La manière dont sont employés les termes de "bénévolat " et de "volontariat" en Belgique 
francophone illustre bien le constat précédent. Ces termes ont longtemps été considérés 
comme parfaitement synonymes. Toutefois, la récente loi fédérale relative aux "droits des 
volontaires" (en néerlandais rechten van vrijwilligers) semble établir une distinction entre ces 
notions. Elle officialise les termes "volontariat" et "volontaire" : le volontariat est le type 
d'activité définie dans le cadre de la loi, toute autre activité non rémunérée devant dès lors être 
qualifiée de "bénévole"2. 
 
En néerlandais, seul le terme de "vrijwilligerswerk" est utilisé. Il correspond à la terminologie 
anglo-saxonne et semble plutôt désigner du travail non rétribué. Il faut toutefois préciser que, 
quelle que soit la langue, le contenu conféré aux différents termes dépend généralement du 
contexte. Ainsi, le terme "vrijwilligerswerk" peut, dans certains contextes, être interprété dans 
le sens que lui donne la loi,  tandis que dans d'autres contextes, il couvrira une réalité soit plus 
vaste, soit plus restreinte.  
 
Dans la suite du texte, nous privilégierons les termes de "volontariat" et de "volontaire", mais 
suivant en cela l'usage courant plutôt que l'approche juridique, nous utiliserons aussi 
occasionnellement les termes de "bénévolat" et de "bénévole" dans un sens équivalent. 
 
                                               
1 Cité dans Meijs et al. (2003) 
2 Une distinction entre "volontariat" et "bénévolat" est également d'usage en France. Le volontariat se situe en 
fait entre le salariat et le bénévolat et correspond à des situations bien spécifiques régulées par la loi : volontariat 
civil, volontariat des sapeurs-pompiers, volontariat de solidarité internationale, etc. 
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Comment mesurer le volontariat ? 
 
La réalisation d'une étude sur le volontariat n'implique pas seulement un problème de 
définition; elle suppose également une "opérationnalisation" du concept. En effet, si, lors 
d'une enquête, la manière d'interroger les individus dépend de la définition choisie, on ne peut 
pas pour autant prétendre que l'adoption d'une même définition conduira à une méthode 
identique de consultation de la population. En effet, la manière de poser les questions pour 
tenter de mesurer le volontariat peut tellement varier que l'on peut, même en recourant à une 
définition identique, aboutir au final à des données chiffrées divergentes.  
 
Ainsi, la place des questions concernant le volontariat au sein d'un questionnaire détermine la 
qualité des réponses reçues et, partant, des chiffres qui sont générés sur base de ces réponses. 
Si l'on place les questions sur le volontariat après des questions sur la participation à la vie 
associative, la probabilité sera grande que le répondant se limite principalement au travail 
bénévole qu'il a effectué dans le cadre associatif (à moins que l'enquête ne mentionne 
explicitement le volontariat dans un contexte informel). Si, par contre, on place les questions 
sur le volontariat avant celles relatives à la participation à la vie associative, il y a un risque 
que le répondant ne considère pas comme étant du bénévolat certaines activités qu'il réalise au 
profit d'une association. 
 
On sait également que les chiffres relatifs à la participation à la vie associative augmentent 
dans les réponses quand on fournit aux répondants un "aide-mémoire", basé par exemple sur 
une liste des différents types d'associations. De même, la délimitation de la période durant 
laquelle on mesure les prestations bénévoles ("occasionnellement", "la semaine passée", "au 
cours des six derniers mois", "au cours de l'année précédente", …) peut avoir une influence 
sur les données chiffrées finalement obtenues.  
 
 
 
Plan de l'étude 
 
Le présent document se divise en trois parties. Dans un premier chapitre, intitulé Le 
volontariat : quelle définition ?, nous montrons que le volontariat est un concept multiforme, 
qu'il n'est pas aisé de délimiter. Par exemple, le volontariat est-il toujours une activité non 
rémunérée ? S'agit-il toujours de prestations effectuées au profit d'autrui ou de la collectivité ? 
Se déroule-t-il toujours dans un cadre formel (associations, notamment) ? Dans ce contexte, 
nous proposerons un canevas d'analyse qui nous permettra une mise en perspective des 
différentes définitions utilisées dans les études prises en compte et de les comparer entre elles. 
 
Le second chapitre, Les études quantitatives sur le volontariat en Belgique, donne d'abord un 
aperçu général des différentes sources de données chiffrées sur le volontariat. Nous montrons 
ensuite que ces sources se regroupent en deux grandes catégories : d'une part, celles qui 
s'appuient sur des données recueillies directement auprès des individus et, d'autre part, celles 
qui se fondent sur des enquêtes effectuées auprès des associations. Nous discutons ensuite de 
la représentativité des résultats de ces études. 
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Enfin, le troisième chapitre, Les chiffres-clés du volontariat en Belgique, rassemble les 
données existantes sur le bénévolat, en distinguant les données quantitatives (nombre de 
volontaires, temps consacré au travail volontaire, secteurs d'activités concernés, types de 
prestations effectuées, valorisation monétaire du bénévolat,...) et celles relatives au profil des 
volontaires (sexe, âge, niveau de formation,...). Certaines divergences apparaissent dans les 
résultats que nous présentons ici; de telles divergences semblent inévitables, compte tenu de 
la diversité des définitions du volontariat utilisées par les études analysées et les différentes 
modalités d' "opérationalisation" possibles du concept. 
 
Ce troisième chapitre se termine par une synthèse des principaux chiffres sur le bénévolat. 
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1. Le volontariat : quelle définition ? 
 
 
1.1. Le volontariat, une notion multiforme 
 
Le volontariat est une notion souvent utilisée mais qui ne couvre pas une réalité univoque. Ce 
qu'on entend par volontariat dépend notamment du concept même de travail, qui diffère selon 
le contexte sociétal. Le sens donné au terme de volontariat dépend également de la personne 
qui réalise le travail volontaire, de ses motivations et de ses implications relationnelles, ainsi 
que des caractéristiques de l'endroit de travail. "Quoi, où, par qui et pourquoi" sont des 
éléments importants, qui peuvent être envisagés chacun d'une manière différente selon la 
définition que l'on retient du concept de volontariat.  
 
Pour Hustinx (2003), la notion de volontariat est une "construction sociale". En se référant à 
une étude comparative sur la perception du volontariat dans différents pays (Meijs et al., 
2003), elle considère que le concept existe uniquement "dans le regard du spectateur" (in the 
eyes of the beholder). La recherche de Handy et al. (2000) et celle de Meijs et al. (2003) 
montrent clairement que la compréhension du terme "volontariat" varie selon la perception 
qu'en a le public en général. Hustinx précise aussi que cette compréhension varie également 
en fonction des agendas politiques, des objectifs de la recherche, de la perception qu'en ont les 
organisations associatives ou les associations de volontaires… Elle indique par exemple que 
la perception du volontariat peut varier fortement selon que l'on se situe dans une approche 
"secteur non-profit" ou dans une approche "société civile". Dans le cadre d'une approche 
"non-profit", le volontariat se définit essentiellement comme "des activités non rémunérées 
ayant un output économique", tandis que dans l'approche "société civile", le travail volontaire 
est plutôt considéré comme étant une "adhésion active". 
 
La notion de volontariat n'a donc pas toujours la même signification, que ce soit dans le 
langage courant ou dans la littérature scientifique. Ainsi, il ressort d'une recherche de Cnaan 
et al. (1996) que les situations de travail volontaire auxquelles se réfèrent les différentes 
recherches sont souvent très diverses. De plus, les définitions et délimitations du volontariat 
dans la littérature scientifique demeurent généralement implicites. On suppose ainsi que les 
personnes interrogées, les chercheurs et les lecteurs comprennent bien ce dont il est question 
et partagent une vision commune du problème traité. Ce faisant, on commet l'erreur cruciale 
de méconnaître le "problème d'inter-subjectivité" déjà soulevé en 1966 par Alfred Schutz. 
Selon Schutz, ce que quelqu'un dit ou fait d'une manière non explicite est plutôt interprété que 
compris. En d'autres termes, il est impératif qu'une perception commune soit partagée par 
toutes les personnes concernées. 
 
Ce qui précède comporte d'importantes implications pour notre propos. On retiendra 
notamment que la signification attribuée au concept de volontariat dans les différentes études 
que nous avons examinées peut varier notablement, et qu'il convient donc de bien préciser 
dans chaque cas à quelle définition on a eu recours. Aussi est-il nécessaire de concevoir 
préalablement un cadre conceptuel par rapport auquel il sera possible de situer les différentes 
approches. 
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Dans la section suivante (1.2), nous abordons les points de discussion que soulève la 
formulation d'une définition du volontariat. Notre point de départ est la définition récemment 
établie par la loi relative aux droits des volontaires. Le législateur a voulu en effet proposer 
une définition commune à tous ceux qui sont concernés par le volontariat, définition 
qu'idéalement ils sont appelés à partager. Cette définition est aussi destinée à réduire autant 
que possible les risques d'ambiguïtés et à circonscrire au mieux la signification précise du 
volontariat.  
 
Dans la section 1.3, nous présentons le cadre conceptuel qui nous permettra, d'une part, de 
répertorier les définitions du volontariat utilisées dans le cadre des études analysées et, d'autre 
part, d'évaluer la portée des données chiffrées sur le volontariat fournies par ces études.  
 
 
1.2. Le volontariat, une notion difficile à délimiter 
 
Selon l'article 3 de la loi relative aux droits des volontaires3, le volontariat concerne "toute 
activité : 
- qui est exercée sans rétribution ni obligation; 
- qui est exercée au profit d'une ou plusieurs personnes, autres que celle qui exerce 
l'activité, d'un groupe ou d'une organisation ou encore d'une collectivité dans son 
ensemble; 
- qui est organisée par une organisation autre que le cadre familial ou privé de celui 
qui exerce l'activité; 
- et qui n'est pas exercée par la même personne et pour la même organisation dans le 
cadre d'un contrat de travail, d'un contrat de services ou d'une désignation 
statutaire". 
 
Cette définition concorde avec la définition formulée par Van Buggenhout et D'hondt (1998). 
Dans le cadre d'une recherche effectuée pour la Fondation Roi Baudouin, ces deux auteurs ont 
tenté d'établir une définition juridique applicable au volontariat. Ils sont parvenus à la 
conclusion que le volontariat était constitué de six éléments qui le distinguent, d'un point de 
vue juridique, des autres activités : 
- Le volontariat est une activité ayant 
- un caractère non contraignant 
- au profit d'autres individus ou de la collectivité qui, 
- de manière non rétribuée, 
- est effectuée dans un cadre plus ou moins formel 
- par une personne physique. 
 
Les définitions juridiques tentent de couvrir un large éventail d'activités qui soient 
précisément délimitées. Il s'agit là d'une tâche pratiquement irréalisable. En effet, pas plus que 
le concept de travail, celui de volontariat ne peut être considéré d'une manière trop 
"monolithique" (Handy et al., 2003). Il concerne des activités très diverses, effectuées par des 
groupes de personnes très hétérogènes et dans des situations très différentes. La frontière entre 
les activités considérées comme relevant du volontariat et celles qui n'en font pas partie n'est, 
dans la réalité, pas aussi strictement fixée que le prétendent les définitions juridiques. 
 
                                               
3 Source : Texte de loi consolidé du 3 juillet 2005, "Loi relative aux droits des volontaires" 
(http://socialsecurity.fgov.be/FR/specifieke_info/vrijwilligers/wet/index.htm). 
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Bouckaert et Van Buggenhout (2000) suggèrent qu'il existe une série de "zones grises" dans la 
délimitation du travail volontaire. En partant de la définition qu'ils proposent, ils constatent 
que trois des six éléments cités peuvent donner lieu à des problèmes de délimitation. Les trois 
éléments concernés sont : (1) le caractère non contraignant ; (2) l'action au profit de tiers ou 
de la collectivité ; et (3) l'absence de rétribution. Nous pensons en outre que le critère 
d'existence d'un "cadre formel" dans lequel s'exerce l'activité peut également donner lieu à 
discussion. Nous évoquons ci-après une série de situations réelles qui soulèvent des questions 
quant à la délimitation précise du volontariat.  
 
 
Le volontariat, une activité non rémunérée ? 
 
Dans la plupart des cas, on distingue le travail volontaire du travail salarié par l'existence, 
dans le second cas, d'un salaire reçu en échange d'un travail, qui est donc rétribué. Le 
volontariat ne se réduit toutefois pas à du travail non rémunéré, dans la mesure où il n'est pas 
exceptionnel qu'un volontaire reçoive un dédommagement. Mais il s'agit alors généralement 
d'une indemnisation pour les frais occasionnés par ses prestations et, juridiquement, dans ce 
cas, on parlera bien de volontariat4.  
 
Mais qu'en est-il si l'indemnisation est supérieure aux frais encourus ? On parle alors dans la 
littérature d' "engagement volontaire indemnisé" (vergoede vrijwillige inzet) chez Van 
Buggenhout et D'hondt (1998), ainsi que chez Molemans et al. (2001), de "quasi-volontaires" 
chez Wilson (2000) ou encore de "volontaires rétribués" chez Tschirhart et al. (2001). Il s'agit 
alors d'une activité pour laquelle l'individu reçoit un salaire très réduit (c'est-à-dire nettement 
inférieur au prix du marché), mais qu'il réalise de manière volontaire en raison de la valeur 
sociétale élevée de cette activité. On peut penser par exemple aux pompiers volontaires, aux 
membres de la protection civile… On doit ici se demander comment opérer strictement ces 
distinctions dans la réalité et s'interroger sur leur pertinence. Il faut tout autant s'interroger sur 
le type d'activités que les enquêteurs et les personnes interrogées ont en tête dans les études 
recensées sur le volontariat. 
 
 
Le volontariat, une activité non contraignante ? 
 
Il existe une série de discussions autour du caractère non contraignant du travail volontaire. 
On peut faire ici référence au système de punitions alternatives : un individu ayant fait l'objet 
d'une condamnation et qui "choisit" de prester un service à la collectivité plutôt que de payer 
une amende ou de purger une peine de prison est-il un volontaire ? On peut évoquer aussi les 
élèves qui, dans le cadre scolaire, rendent des services dans la maison de repos locale 
(Hustinx, Meijs et Ten Hoorn, 2007). Et que penser du cas du demandeur d'emploi qui, via 
une Agence Locale pour l'Emploi (ALE), effectue un travail semblable à celui d'un volontaire 
en échange d'une compensation limitée et cumulable avec ses allocations (voir Bouckaert et 
Van Buggehout, 2000) ? 
                                               
4 L'article 10 du chapitre VII de la "loi relative aux droits des volontaires" se présente en effet comme suit : "Le 
caractère non rémunéré du volontariat n'empêche pas que le volontaire puisse être indemnisé par l'organisation 
des frais qu'il a supportés pour celle-ci. Le volontaire n'est pas tenu de prouver la réalité et le montant de ces 
frais, pour autant que le montant total des indemnités perçues n'excède pas 24,79 euros par jour, 600 euros par 
trimestre et 991,57 euros par an (…)". 
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Peut-on considérer comme du volontariat le travail effectué dans le cadre des "compulsory 
volunteer programmes"5 australiens (Warburton et Smith, 2003), inspirés d'une vision 
particulière du volontariat et de ses effets sur la personne, et fondés sur l'idée que des activités 
volontaires imposées sont favorables à un meilleur esprit civique ? Hustinx, Meijs et Ten 
Hoorn (2007) parlent à cet égard de "volontariat dirigé" (geleid vrijwilligerswerk). 
 
Ces exemples montrent bien qu'il n'est pas si simple d'appréhender le caractère non 
obligatoire du travail volontaire.  
 
 
Le volontariat, une activité au profit des autres ou de la collectivité ? 
 
Le volontariat est défini comme une activité "au profit d'autres individus ou de la collectivité". 
Pour autant, le volontariat est-il nécessairement une activité orientée vers l' "extérieur" ? Par 
exemple, la participation à un groupe d'entraide mutuelle peut-elle être considérée comme du 
volontariat ou non ? Il semble a priori évident qu'une telle activité est, au départ, réalisée au 
bénéfice de l'individu lui-même. Mais prendre part à groupe d'entraide implique aussi très 
souvent un bénéfice pour des individus extérieurs au groupe et peut-être même aussi pour la 
collectivité. On peut par exemple faire référence aux groupes de parents d'enfants victimes 
d'accidents. De tels groupes répondent d'abord aux besoins des membres, mais participent 
généralement aussi aux débats de société et contribuent d'une manière importante au soutien 
d'autres parents vivant le même type de situation6. Il est utile de préciser ici que l'analyse 
économique et, plus spécifiquement, la comptabilité nationale, considèrent le bénévolat (ou 
volontariat) comme étant un travail non rémunéré qui peut être utilisé par des tiers, ce qui 
n'exclut donc pas les activités d'entraide mutuelle. 
 
Par ailleurs, le travail volontaire apporte généralement aussi d'autres avantages pour le 
volontaire. Ainsi le volontariat peut constituer en soi une forme d'apprentissage, augmenter le 
"capital social" des individus impliqués, représenter une forme d'enrichissement personnel, 
etc. Faut-il alors, pour pouvoir parler de volontariat, considérer ces avantages personnels 
uniquement comme des effets secondaires non recherchés ? 
 
Du reste, qui sont les "autres"? On peut par exemple se demander si les soins aux proches 
(famille, voisins et connaissances) peuvent être considérés comme du volontariat. Ce type de 
soins sort effectivement du cadre de la définition juridique du volontariat, mais il présente 
toutefois beaucoup de ponts communs avec le travail volontaire au sens strict. Molemans et 
al. (2001) considèrent les soins aux proches comme une forme de "dévouement bénévole" 
qu'il convient de distinguer du travail volontaire. A nouveau, on doit s'interroger sur la rigueur 
et la pertinence d'une telle distinction appliquée à la réalité7.  
 
 
                                               
5 Que l'on pourrait traduire par l'expression paradoxale de "programmes de travail bénévole imposé".  
6 Voir par exemple : http://www.ovk.be/index.cfm?PageID=17442  
7 Wilson (2000) précise toutefois que les soins aux proches comportent dans une certaine mesure une part 
d'obligation (dans le sens d'une obligation morale). D'autre part, l'auteur cite Brudney qui estime que le 
bénévolat peut être considéré comme une sorte d'extension du comportement privé dans la sphère publique. C'est 
pourquoi, Wilson estime judicieux de ne pas établir de distinction trop stricte entre le bénévolat et les soins aux 
proches.  
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Le volontariat, une activité réalisée dans un cadre formel ? 
 
Le volontariat prend-il place uniquement au sein d'un cadre formel et organisé ? Pensons 
d'abord à la formation de groupes spontanés et relativement peu structurés autour d'un thème 
particulier et qui se dissolvent après avoir atteint leur objectif; les individus qui participent à 
de tels groupes sont-ils des volontaires ?  
 
On peut aussi évoquer les services bénévoles que les gens se rendent mutuellement, comme 
par exemple conduire les enfants à l'école, véhiculer des personnes malades ou handicapées, 
faire des achats,... Dans le même sens, on a déjà fait allusion aux soins prodigués aux proches 
(parents éloignés, voisins, connaissances,...). Faut-il parler de volontariat uniquement dans le 
cas des personnes qui rendent bénévolement ce type de service dans un cadre organisé 
(services d'aide à domicile ou "de proximité"), et pas dans le cas de celles qui agissent sans 
intermédiaire et de leur propre initiative ? 
 
 
1.3. La notion de volontariat dans le cadre de la présente étude 
 
 
Le volontariat dans les associations 
 
Le présent document analyse principalement les études relatives au volontariat dans les 
associations. Cela signifie que nous limitons pour l'essentiel notre analyse aux volontaires 
actifs dans un cadre formel, c'est-à-dire au sein de structures organisées. Les études analysant 
le volontariat prenant place dans des structures informelles, occasionnelles ou dans la sphère 
plutôt privée (famille, proches,...) ne sont donc en principe pas prises en considération ici. 
Nous serons néanmoins conduits à évoquer de temps à autre cette dernière forme de 
volontariat, dans la mesure où certaines études portent sur le volontariat au sens large, et 
proposent des chiffres qui peuvent présenter ici une certaine utilité.  
 
Il faut préciser ici que si les associations de fait ne se conforment pas à la loi du 2 mai 2002 
relatives aux ASBL et n'ont pas de personnalité juridique, elles doivent néanmoins être 
considérées en règle générale comme des entités formelles ayant une existence 
institutionnelle, dont les indices peuvent être la délimitation claire d'une structure, la 
continuité des objectifs et des activités, la constitution et le respect d'une charte ou de 
statuts,... Toutefois, les enquêtes sur le volontariat qui sont menées auprès des associations 
prennent rarement en compte les associations de fait, essentiellement pour la raison qu'elles 
sont difficiles à répertorier. Quant aux enquêtes menées directement auprès des bénévoles, 
dans la plupart des cas elles ne précisent pas clairement le statut de l'association dans laquelle 
ils s'impliquent. 
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Volontariat et participation à la vie associative 
 
Dans les recherches en lien avec la vie associative, on parle généralement d'"adhésion", 
d'"adhésion active", de "participation à la vie associative" et de "participation à la vie 
collective"8. Comme on l'a montré précédemment, il n'existe aucune définition univoque du 
concept de volontariat, ce qui en soi ne pose pas de problème tant que l'on définit clairement 
ce dont on parle. Il est donc nécessaire de mettre en perspective les différents termes 
précédents par rapport au concept de volontariat et d'examiner les questions qu'ils peuvent 
soulever.  
 
La participation à la vie collective englobe un champ très large et peut prendre de 
nombreuses formes. C'est un concept relativement flou auquel on préférera, dans le cadre du 
présent document, celui plus spécifique de participation à la vie associative. Mais qu'est-ce 
que "participer" à la vie associative ? Cette expression regroupe en fait les actions de soutien 
financier privé à des associations, ainsi que les deux formes d'adhésion que l'on vient 
d'évoquer ("adhésion" et "adhésion active") :  
 
- Le soutien financier à la vie associative prend la forme de dons ou de legs à des 
associations. Ce type de participation consiste à verser un certain montant à une 
association, qui en général décide elle-même de ce qu'elle va faire de cette somme. Un tel 
comportement philanthropique ne peut être confondu avec le volontariat, qui est plutôt un 
"don de temps".  
 
- L'adhésion à une association consiste à s'en faire membre, ce qui se traduit souvent par le 
versement d'une cotisation. L'adhésion à une association n'est pas non plus une forme de 
volontariat. En effet, on accepte généralement l'idée que le volontariat représente une 
forme d'activité ou de dévouement. Or, la simple adhésion à une association n'implique pas 
que la personne se dévoue activement dans le cadre de celle-ci (voir par exemple Hustinx, 
1998). 
 
- L'adhésion active semble par contre entrer dans le cadre de la définition formelle du 
volontariat évoquée plus haut. Elle suppose en tout cas qu'une personne exerce 
effectivement des activités et cela, dans le cadre d'une structure formelle, à savoir celle de 
l'association. Toutefois, pour les autres dimensions de la définition que sont la non-
rétribution et l'activité au profit d'autrui, les choses sont moins claires. On peut par 
exemple se demander si la participation active à un hobby, à un club de sport, à une 
chorale ou encore à une association de spectacle peut être assimilée à du volontariat. 
Rappelons à cet égard que la comptabilité nationale recourt au "critère du tiers" pour 
définir une activité bénévole. Or, ce critère a notamment pour but de distinguer le 
volontariat d'une activité de loisirs et de vérifier qu'il correspond bien à une production. 
 
Dans le cadre de la présente étude, il conviendra d'examiner les types de comportements qui 
ont été précisément analysés dans les études sur le volontariat et de déterminer la pertinence et 
la portée des instruments de mesure utilisés. 
 
 
                                               
8 Voir par exemple, Glorieux et Vandeweyer (2002), Hooghe (2003) ou encore Smits et Elchardus (2004). 
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Cadre conceptuel utilisé pour l'analyse des données quantitatives en lien avec le volontariat 
en Belgique 
 
Cnaan et al. (1996) ont analysé de manière systématique une série de définitions du 
volontariat. Il ressort de cette analyse que les différentes définitions se rejoignent autour de 
quatre critères, à savoir : (1) la liberté de choix, (2) la possibilité de rétribution, (3) la structure 
de l'organisation et (4) les bénéficiaires visés9. Dans le tableau ci-dessous, ces auteurs 
distinguent, pour chaque critère, un éventail de catégories allant d'une interprétation "stricte" à 
une conception "large" du critère :  
 
Ce cadre offre une série d'éléments intéressants pour notre étude. Les diverses catégories 
proposées impliquent en effet un certain éventail de possibilités de définition du volontariat. 
Une définition stricte du volontariat fera ainsi référence à une activité libre, sans aucune 
indemnisation, effectuée au sein d'une structure formelle et au profit d'autrui. Une définition 
plus large admettra également des services "obligatoires" à la collectivité, un engagement 
rétribué, une activité au profit des proches (famille ou amis) et menée dans un contexte 
informel.  
 
 
Tableau 1 : Cadre conceptuel situant les définitions en lien avec le volontariat  
 
Critères Catégories (allant d'une interprétation "stricte" à 
une interprétation "large" du critère) 
Liberté de choix Activité totalement libre 
 Activité relativement volontaire 
 Obligation de prester 
  
Rétribution Aucune rétribution possible 
 Pas d'attente de rétribution 
 Remboursement des frais encourus 
 Rétribution/faible salaire 
  
Structure de l'organisation Structure formelle 
 Contexte informel 
  
Bénéficiaires visés Activité au profit d'autrui (personnes extérieures) 
 Activité au profit des proches (famille, amis,...) 
 Activité au profit de soi-même 
  
Source: Cnaan, Handy and Wadsworth (1996) 
Le cadre proposé permet de mettre en perspective les différentes définitions utilisées dans les 
études analysées et de les comparer entre elles. 
                                               
9 Ce n'est pas un hasard si les zones grises évoquées précédemment correspondent à ces quatre critères. Cnaan et 
al. (1996) se sont en effet basés sur les définitions existantes de ce qui, dans la littérature, est repris sous le 
concept de volontariat. On peut s'attendre à ce que ces définitions offrent une reproduction des discussions 
relatives à la délimitation du concept. 
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Résumé du chapitre 1 
 
Le terme “volontariat” peut avoir différentes significations en fonction du contexte. Ce constat 
concerne aussi bien l'utilisation de ce terme dans le langage courant que dans la littérature scientifique. 
Les définitions du volontariat peuvent également varier d’une étude à l’autre. De plus, les définitions 
ainsi que les délimitations du volontariat dans la littérature scientifique demeurent implicites dans bon 
nombre de cas.  
 
C’est pourquoi, dans ce chapitre, on a tenté d’élaborer un cadre permettant de "situer" les différentes 
définitions du travail volontaire rencontrées dans les études analysées. On s'est basé pour ce faire sur 
la définition qui ressort de la loi sur les droits des volontaires, ce qui a permis de mettre en lumière une 
série de "zones grises" en lien avec les éléments de cette définition, à savoir : 
- l'absence de rétribution du travail volontaire; 
- son caractère non contraignant;  
- l'action au profit de tiers ou de la collectivité; 
- le cadre formel dans lequel il se déroule. 
 
Sur base d’une analyse de Cnaan et al. (1996), on a ensuite présenté une grille d'analyse dans laquelle 
les différentes définitions en lien avec le volontariat pouvaient s'insérer. Ce cadre repose sur les quatre 
notions-clés qu’ont en commun les définitions du travail volontaire, à savoir : (1) la liberté de choix, 
(2) la possibilité de rétribution, (3) la structure de l’organisation et (4) les bénéficiaires visés.  
 
Ces quatre critères peuvent chacun se décliner en différents niveaux de gradation, allant d’une 
conception stricte à une interprétation plus large du critère. Le cadre proposé permettra de mettre en 
perspective les différentes définitions utilisées dans les études analysées et de les comparer entre elles. 
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2. Les études quantitatives sur le volontariat en Belgique 
 
 
 
Parmi les études quantitatives sur le volontariat, nous avons uniquement retenu les "sources 
primaires", à savoir les études fournissant des "chiffres inédits" sur le volontariat, n'ayant 
jamais été diffusés au préalable, ou encore les études présentant les chiffres les plus récents 
issus d'une base de données en lien avec la mesure du volontariat. Notons qu'à quelques 
exceptions près (dans les cas où les études concernées présentaient un intérêt majeur en dépit 
de leur ancienneté), nous avons choisi d'exclure les études publiées avant l'année 1995, et ce, 
afin de proposer une image de la mesure du volontariat qui ne soit pas trop éloignée des 
réalités actuelles. 
 
Les annexes 1 et 2 répertorient les études analysées dans cette synthèse (les références 
complètes figurant dans la bibliographie) et présentent leurs caractéristiques principales.  
 
 
2.1. Aperçu général  
 
Différents types d'analyse appréhendent la thématique de la mesure du volontariat. D'un point 
de vue géographique, certaines études couvrent le niveau national et apportent des chiffres 
pour l'ensemble de la Belgique; d'autres, en revanche, se limitent à l'étude d'une Région ou 
d'une Communauté linguistique; d'autres encore orientent leur analyse sur une ou plusieurs 
communes (qualifiées alors de "zones témoins") et réalisent une extrapolation de leurs 
résultats au niveau régional, voire fédéral. Il y a donc une grande disparité dans la portée des 
chiffres présentés.  
 
La disparité est tout aussi importante quand on compare l'étendue des bases de données 
auxquelles les études sur le volontariat se réfèrent. On peut toutefois distinguer deux grands 
types d'approches : d'une part, les analyses de la mesure du bénévolat recourant à des bases de 
données où celui-ci n'est qu'une problématique parmi d'autres; et d'autre part, les analyses 
recourant à des bases de données portant exclusivement sur le volontariat.  
 
a) Certaines recherches sur le volontariat s'inscrivent dans un champ d'étude relativement 
large et n'envisagent l'activité volontaire que comme un indicateur de la capacité d'une société 
à produire de l'action collective - autrement dit, du capital social10. La mesure de cette activité 
constitue donc une mesure de l'investissement en capital social consenti par les membres 
d'une société.  
 
                                               
10 Soulignons qu'il s'agit ici d'une approche particulière du capital social, ce dernier étant envisagé comme une 
caractéristique du niveau macro-sociétal. Il existe également d'autres interprétations de ce concept, où il est 
plutôt considéré comme un attribut au niveau "micro" (voir par exemple Hooghe, 2003 p. 30 et suivantes).  
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L'exploitation des résultats de l'enquête Identités et capital social en Wallonie, réalisée par 
l'IWEPS en collaboration avec l'ULg, constitue un bon exemple de ce type d'approche (voir 
Jacquemain et al., 2004). Cette étude envisage le bénévolat et/ou la participation active à la 
vie associative dans le cadre du capital social. De même, l'enquête réalisée par l'INS et 
exploitée par Glorieux et Vandeweyer (2002) ainsi que par Boulanger et Defeyt (2004) couvre 
un champ d'analyse assez étendu, relatif au budget temps des ménages belges, et considère les 
activités bénévoles sous l'angle de l'engagement social (ou "activités sociales"). Notons que 
cette dernière catégorie englobe, outre les activités participatives telles que le bénévolat et la 
militance, les contacts sociaux (au travers par exemple des fêtes de famille ou entre amis) 
ainsi que les soins et aide aux tiers (pouvant faire partie de la sphère privée du ménage). La 
terminologie employée par l'INS semble donc manquer de précision à certains égards et ne 
traduit que partiellement les réalités observées en lien avec les activités bénévoles et de 
militance. 
 
Une autre base de données d'envergure sur les ménages belges, traitée par Durieux (1994) 
dans une étude empirique du volontariat, est celle du Panel Study on Belgian Households 
(communément dénommé "le Panel"). Cette vaste enquête regroupe une série de questions 
générales sur la vie sociale, mais certaines seulement portent sur le travail bénévole, et cette 
enquête comporte elle aussi certaines lacunes. 
 
Du côté flamand, la base de données utilisée et citée le plus fréquemment dans les études sur 
le volontariat et sur la participation à la vie associative est sans aucun doute celle résultant de 
l'enquête Sociaal-culturele verschuivingen in Vlaanderen ("Changements socioculturels en 
Flandre", ou SCV), réalisée par le Service d'étude du Gouvernement flamand. Cette enquête 
sonde chaque année les valeurs, attitudes et comportements d'un échantillon représentatif de 
1.500 adultes concernant des thèmes pertinents d'un point de vue sociétal et politique. Les 
questions ayant trait au volontariat et à la participation associative sont, du moins en ce qui 
concerne les années récentes, en grande partie basées sur l'enquête Middenveldsurvey (ou 
"TOR98-survey"), qui avait spécifiquement comme objectif de mesurer la participation aux 
organisations volontaires et aux associations en Flandre. Les questions relatives à la mesure 
du volontariat dans le cadre de l'enquête SCV constituent seulement un des nombreux thèmes 
abordés.  
 
b) D'autres études, en revanche, abordent de manière plus directe et complète la thématique 
de la mesure du volontariat, en recourant à des bases de données spécialement construites à 
cet effet. Par exemple, l'étude de Survey & Action (1995) tente d'analyser, auprès d'un 
échantillon de la population belge, les comportements et attitudes à l'égard du bénévolat et de 
l'engagement social. 
 
C'est également le cas de plusieurs recherches effectuées par le Centre d'Economie Sociale de 
l'ULg sur le travail bénévole dans les ASBL à emploi rémunéré ou dans des associations 
occupant du personnel volontaire11. A cet égard, l'étude réalisée par Defourny et Dubois 
(1996) constitue une des premières grandes études de nature quantitative sur le bénévolat dans 
le contexte associatif belge. Elle se base sur une enquête menée en 1995 auprès d'ASBL à 
emploi rémunéré de la commune de Liège, avec une extrapolation des résultats obtenus pour 
l'ensemble de la Région wallonne. Nous développerons plus en détails la question de la 
représentativité et de l'extrapolation des résultats dans la section 2.3. 
 
                                               
11 Voir Defourny et Simon (1994), Defourny et Dubois (1996) ou encore Mertens et al. (1999). 
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On peut également citer l'étude de Mertens et Lefèbvre (2004), qui ont basé leur analyse sur 
les résultats d'une enquête effectuée pour l'ensemble de la Belgique en 2003 auprès des 
associations avec emploi rémunéré couvertes par le "compte satellite"12 des ISBL (institutions 
sans but lucratif)13. On notera incidemment que ces auteurs utilisent une nomenclature 
d'activités internationale, l'International Classification of Nonprofit Organizations (ICNPO), 
qui est davantage adaptée aux associations que ne le sont les nomenclatures d'activités 
proposées par les organismes statistiques officiels. 
 
 
2.2. Les deux grandes optiques de la mesure du volontariat  
 
On constate donc une grande diversité des angles d'approche utilisés par les différentes études 
quantitatives sur la mesure du bénévolat en Belgique. Toutefois, pour la facilité de l'analyse, il 
est commode de répartir ces études en deux grandes catégories, basées sur l'unité statistique 
utilisée, en distinguant les enquêtes menées au niveau des organisations recourant à des 
volontaires (annexe 1), à savoir les associations, et les enquêtes menées directement auprès 
des individus eux-mêmes (annexe 2). 
 
Ces deux méthodes correspondent généralement à différents angles d'approche théoriques et 
disciplinaires. Parmi les études que nous avons recensées, les enquêtes réalisées au niveau des 
individus sont principalement "greffées" sur des théories spécifiques aux sciences sociales 
concernant le capital social, la cohésion sociale, la participation sociale,... Elles visent à 
obtenir des informations sur les attitudes, les comportements et les valeurs (dont la 
participation à la vie associative et le travail volontaire), à les contextualiser en référence aux 
évolutions générales de la société, ainsi qu'à les éclairer au travers de cadres d'analyse 
sociologique et psychologique. Quant aux enquêtes ici analysées menées auprès des 
organisations et aux analyses des sources statistiques officielles, elles se rapportent plutôt à 
une approche "non-profit", un objectif important de ces recherches étant de mesurer l'impact 
économique du volontariat.  
 
Les deux optiques envisagées (les enquêtes au niveau des organisations et les enquêtes au 
niveau des individus) comportent chacune leurs avantages et leurs limites, que nous décrivons 
ci-après. 
 
 
Les enquêtes "organisations" 
 
Plusieurs études se basent sur des données issues d'enquêtes menées auprès d'organisations 
(annexe 1). Tel est le cas notamment des études de Defourny et Dubois (1996) et de Mertens 
et Lefèbvre (2004) que nous avons évoquées plus haut.  
 
                                               
12 Un compte satellite est un ensemble de tableaux chiffrés portant sur une problématique spécifique et articulés 
avec les Comptes nationaux. 
13 Une institution sans but lucratif (ISBL) telle que définie par le "Système européen des comptes nationaux et 
régionaux" (SEC 1995) est "une personne morale créée pour produire des biens ou des services et à laquelle son 
statut interdit de procurer un revenu, un profit ou tout autre gain financier à l'unité qui la crée, la contrôle ou la 
finance". En Belgique, la notion d'ISBL correspond principalement aux ASBL, aux associations internationales 
sans but lucratif (AISBL), aux associations de fait et aux fondations d'utilité publique. 
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Avantages des enquêtes auprès des organisations 
 
Au-delà de l'argument d'un coût généralement considéré comme moins important que celui 
d'une enquête menée au niveau des individus, le principal avantage d'une enquête menée 
auprès des organisations associatives est de permettre d'identifier directement le volontariat, 
en le distinguant des activités plus informelles ayant lieu au sein même du ménage ou 
réalisées au profit de parents ou de proches. Par ailleurs, on peut penser que les organisations 
possèdent en général une "meilleure capacité de mémoire que les individus"14 et que les 
données quantitatives émanant de responsables d'associations sont plus fiables que celles 
fournies par les individus eux-mêmes. 
 
Limites des enquêtes auprès des organisations 
 
Un des apports de l'étude de Mertens et Lefèbvre (2004) réside dans l'éclairage que les auteurs 
apportent sur les difficultés liées à la mesure du bénévolat au sein des ISBL à emploi 
rémunéré en Belgique. Leur analyse recense deux types de problèmes rencontrés au cours de 
l'enquête et lors de l'encodage des données. En premier lieu, il semble que certaines ISBL 
éprouvent des réticences à considérer le travail non rémunéré des administrateurs de 
l'association comme étant du travail bénévole. Ensuite, les auteurs ont constaté que la 
proportion d'ISBL ne répondant pas au questionnaire semblait plus importante dans le chef 
des associations n'occupant aucun bénévole en leur sein; il en résulte dès lors un biais dans les 
résultats, conduisant notamment à une éventuelle surestimation du travail bénévole au sein 
des ISBL.  
 
De son côté, Durieux (1994) souligne un problème auquel seraient selon lui confrontées les 
enquêtes sur le bénévolat menées auprès des associations, à savoir que celles-ci auraient 
tendance à communiquer des informations essentiellement sur les volontaires réguliers plutôt 
que sur les volontaires occasionnels. Cela conduirait à nouveau à une certaine surestimation 
du volontariat dans les enquêtes menées auprès du secteur associatif. Ce biais est par contre 
inexistant dans les données résultant d'enquêtes auprès des individus, comme par exemple 
celles du Panel.  
 
Enfin, une limite fondamentale de ce type d'approche réside dans le fait qu'on n'obtient des 
informations que sur les volontaires qui sont actifs au sein d'une structure formelle; les 
activités bénévoles effectuées au profit de tiers en dehors de structures établies ne sont pas 
prises en compte. De plus, les recherches citées parviennent rarement à obtenir des 
informations sur les volontaires impliqués dans des associations sans personnalité juridique 
(ce qu'on appelle les "associations de fait"). Etant donné qu'on admet généralement que ces 
associations sont très nombreuses (Marée et al., 2005), les données correspondantes sur le 
volontariat ne sont certainement pas négligeables. Nous reviendrons ultérieurement plus en 
détails sur cette question. 
 
 
                                               
14 Mertens et Lefèbvre (2004). 
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Les enquêtes "individus" 
 
La seconde optique envisageable pour mesurer le volontariat se fonde sur des enquêtes 
menées auprès des individus (annexe 2). Dans de nombreux cas, il s'agit d'enquêtes qui 
s'adressent à une population adulte, c'est-à-dire à des individus âgés de 18 ans et plus. 
Toutefois, un certain nombre d'études ciblent également des personnes plus jeunes (voir par 
exemple, Glorieux et al., 2002; Lievens et al., 2006; Smits, 2004).  
 
Avantages des enquêtes auprès des individus 
 
Boulanger et Defeyt (2004) ont basé leur recherche sur des données issues d'une enquête de 
grande envergure sur l'emploi du temps des ménages, menée par l'INS auprès de la population 
belge en 1999. Le choix de s'adresser directement aux individus permet d'éviter de restreindre 
le champ d'étude aux bénévoles actifs dans un type particulier d'organisation. Notons que 
dans le cadre de l'enquête mentionnée, un échantillon de taille importante (composé de 4.275 
ménages), représentatif de l'ensemble de la population belge en termes de pratiques bénévoles 
et/ou de militance, avait pu être constitué. Cette base de données a aussi été utilisée par 
Glorieux et Vandeweyer (2002), qui n'abordent toutefois le bénévolat que de manière 
indirecte dans leur étude.  
 
D'autres auteurs ont également basé leur analyse sur les résultats d'enquêtes auprès d'un 
échantillon large de la population belge. C'est le cas par exemple des études de Elchardus et 
al. (1999), de Survey & Action (1995), de Jacquemain et al. (2004), ainsi que de Durieux 
(1994), qui se basent sur un échantillon composé respectivement d'environ 1.300, 1.500, 
2.500 et plus de 8.500 individus de différents profils.  
 
Limites des enquêtes auprès des individus 
 
Bien que ces bases de données fournissent de nombreuses informations pertinentes, un de 
leurs défauts majeurs est de n'aborder bien souvent le bénévolat que de manière partielle et 
lacunaire, ce dernier n'étant pas l'objet central de l'enquête et étant dès lors "noyé" parmi un 
ensemble d'autres thématiques connexes en lien avec la vie sociale en général. L'incomplétude 
des résultats présentés au sujet des bénévoles proprement dits dans certaines études s'explique 
alors surtout par la nature limitée des données disponibles dans les enquêtes.  
 
Une enquête menée auprès des individus comporte encore d'autres limites. Outre la question 
de la restitution correcte des faits par les répondants, cette méthode peut également poser 
problème en raison des perceptions tronquées que peuvent avoir certains répondants par 
rapport à la problématique traitée (par exemple, en incluant implicitement le travail 
domestique ou les soins informels aux enfants ou aux (grands-)parents dans les activités 
bénévoles). Remarquons toutefois que cette interprétation particulière peut également émaner 
du chef des enquêteurs eux-mêmes lors de l'élaboration du questionnaire : citons par exemple 
à ce propos l'étude de Bollaert et al. (2000), dans laquelle le terme de volontariat désigne une 
catégorie particulière d'engagement volontaire informel15. Dans l'enquête du Panel et dans les 
enquêtes d'Eurostat, les soins aux proches (famille, voisins et connaissances) sont également 
pris en compte, mais en tant que catégorie séparée du travail volontaire. 
                                               
15 Citons également le cas de certaines études parues dans la presse, comme l'enquête Bénévolat et spiritualité, 
organisée par l'UCL en collaboration avec le journal Dimanche et La Libre Belgique. Dans cette enquête, les 
auteurs semblent inclure dans l'engagement bénévole les activités prestées dans le cadre de relations familiales, 
amicales ou de proximité. 
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Enfin la manière de poser les questions peut exercer une influence sur les résultats de 
l'enquête. Quelle définition propose-t-on aux répondants ? Leur soumet-on effectivement une 
définition ? Désire-t-on mesurer le travail volontaire uniquement dans le cadre associatif ou 
bien également dans un contexte informel ? Précise-t-on qu'il s'agit d'un travail non rémunéré, 
ou qu'il peut également s'agir d'une activité pour laquelle on perçoit un remboursement limité 
des frais encourus ? Etc.  
 
Par ailleurs, pour une même définition, il existe plusieurs manières d'interroger les individus, 
pouvant conduire à des résultats différents. Par exemple, ainsi que nous l'avons déjà 
mentionné dans l'introduction de cette étude, l'ordre même des questions peut influencer les 
réponses et les chiffres qui en découlent. 
 
 
2.3. La question de la représentativité et de l'extrapolation des résultats 
 
De manière générale, l'ensemble des études se basent sur un échantillon de population 
(individus ou organisations). Quelques études font toutefois figure d'exception. Par exemple, 
l'Association pour le Volontariat (2000), fédération francophone d'associations employant des 
volontaires, s'est directement adressée à toutes ses associations membres, autrement dit a basé 
son étude sur sa propre population. Cette recherche visait en effet en premier lieu la mesure 
du bénévolat au sein des associations de la fédération, les résultats obtenus n'étant pas 
destinés à être extrapolés à l'ensemble des organisations ayant recours à du travail bénévole en 
Belgique francophone.  
 
De même, on relève également une série d'études qui s'intéressent à des groupes-cibles très 
spécifiques; c'est par exemple le cas d'une étude sur le travail volontaire dans les 
"kringloopcentra" en Flandre (OVAM, 2004) ou celui d'une étude analysant l'engagement 
dans la coopération au développement (Pollet et Develtere, 2003).  
 
Ces quelques exceptions mises à part, il s'agit donc, dans la plupart des cas, de construire un 
échantillon qui soit représentatif des réalités que l'étude tente d'approcher. 
 
 
Problèmes liés aux enquêtes auprès des organisations 
 
Les enquêtes auprès des organisations ont une portée limitée du fait que leur champ d'étude se 
réduit généralement à un type particulier d'organisations - par exemple, les ISBL avec emploi 
rémunéré dans le cas de l'étude de Mertens et Lefèbvre (2004). Le choix fréquemment posé de 
restreindre le champ d'analyse aux organisations "employeurs" se justifie généralement par le 
fait qu'il est difficile d'identifier les associations n'employant pas de travailleurs rémunérés, en 
particulier quand ces dernières ne disposent d'aucun statut juridique (voir encadré).  
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La difficile prise en compte, dans les études quantitatives sur le bénévolat, des "associations de 
fait" et des ASBL occupant uniquement des travailleurs bénévoles 
 
De nombreux auteurs (Mertens et Lefèbvre, 2004; Defourny et Dubois, 1996; Mertens et al., 1999) 
soulignent, au travers de leurs recherches respectives, les difficultés liées à la collecte de données sur 
les associations de fait et justifient ainsi leur choix d'un champ d'observation limité aux associations 
ayant la forme d'ASBL. Une étude fait toutefois figure d'exception : l'enquête réalisée par Janvier 
(1990)* sur l'importance économique des associations dans deux communes de la Province de Liège 
prend en compte les associations de fait (cette étude estime que le nombre d'associations de fait serait 
aussi élevé que le nombre d'ASBL). 
 
De plus, les données disponibles sur les ASBL semblent également fragmentaires et ne couvrent pas 
l'ensemble du secteur associatif; la plupart des données portent soit sur les ASBL à emploi rémunéré, 
soit sur les ASBL assujetties à la TVA.  
 
Par ailleurs, il arrive également que les données relatives aux ASBL ne puissent être isolées au sein 
des sources statistiques officielles, notamment quand elles sont globalisées avec des données portant 
sur d'autres types d'organisations (publiques ou privées à but lucratif).  
 
* Les données de cette enquête ont fait l'objet d'une extrapolation par Defourny (1990 et 1992). 
 
 
Signalons que des progrès récents dans les bases de données existantes (Banque-carrefour des 
entreprises, Office national de la sécurité sociale,...) permettent aujourd'hui une meilleure 
connaissance des ASBL et partant, autorisent la construction d'échantillons davantage 
représentatifs de ce type d'associations, qu'elles emploient ou non du personnel. Par contre, le 
problème demeure pour les associations de fait, dont les caractéristiques restent encore très 
mal connues.  
 
 
Représentativité et taille de l'échantillon 
 
La représentativité des résultats dégagés par les études varie notamment en fonction de la 
taille plus ou moins grande de l'échantillon sur lequel sont basées les données exploitées par 
les auteurs. Comme nous l'avons souligné précédemment, certaines études se distinguent par 
leur représentativité relativement élevée en raison de la taille importante de l'échantillon de 
population sur lequel elles fondent leurs résultats.  
 
En revanche, dans plusieurs études, des réserves sont émises quant à la fiabilité de certains 
résultats, en raison par exemple du nombre relativement faible d'observations obtenues pour 
des catégories ou branches d'activités particulières. C'est notamment le cas de l'étude de 
Jacquemain et al. (2004) au sujet du degré d'implication des individus dans le monde 
associatif. De même, Mertens et Lefèbvre (2004) notent dans leur analyse la présence 
d'observations atypiques dans certaines catégories d'activités, qu'ils recommandent 
d'interpréter avec prudence en cas d'extrapolation. Ils recommandent également, entre autres, 
une augmentation du nombre d'observations dans les catégories concernées et un meilleur 
recensement des structures atypiques.  
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En Région flamande, des enquêtes comme l'enquête SCV ou celle du groupe TOR de la Vrije 
Universiteit Brussel (VUB) sont généralement basées sur un échantillon représentatif de la 
population néerlandophone. Un biais classique dans ces échantillons réside dans le fait que les 
répondants issus de catégories moins favorisées de la population (par exemple les individus 
faiblement scolarisés ou à revenus faibles) sont systématiquement sous-représentés. 
Cependant, les échantillons sont en principe comparés aux classes de la population et 
pondérés sur base de caractéristiques classiques telles que le sexe, l'âge et le niveau de 
formation. 
 
 
Biais dans l'extrapolation des résultats 
 
Certains biais particuliers dans la représentativité des résultats sont évoqués par quelques 
auteurs. Mertens et al. (1999) signalent qu'en dépit de la constitution aléatoire des échantillons 
d'ASBL wallonnes et flamandes pour leur recherche, le choix des "zones témoins" s'est, en 
revanche, effectué de manière arbitraire. Ils notent ainsi l'existence d'un "biais urbain" dans 
l'extrapolation des résultats, les enquêtes ayant été menées exclusivement au sein de deux 
zones urbaines particulières (à savoir Liège et Hasselt). Toutefois, l'importance de ce biais est, 
selon les auteurs, atténuée par le fait que la population couverte par les enquêtes représente au 
total 260.000 habitants, ce qui est loin d'être négligeable.  
 
Dans le même ordre d'idées, les chiffres relatifs au bénévolat présentés dans l'étude de 
Defourny et Dubois (1996) sont issus d'une extrapolation, pour la Wallonie, d'une enquête 
basée initialement sur un échantillon d'ASBL employeurs liégeoises. Les auteurs ont donc 
supposé que la réalité associative liégeoise était représentative de la réalité associative de 
l'ensemble de la Région. Ici aussi, il faut mentionner l'existence d'un "biais urbain" lié au fait 
que l'échantillon liégeois ne prend pas en compte les spécificités de la vie associative en 
milieu rural. 
 
Enfin, Boulanger et Defeyt (2004) posent également une hypothèse d'invariance en 
transposant leurs résultats, issus de l'enquête sur l'emploi du temps des ménages belges 
portant sur l'année 1999, aux données démographiques pour l'année 2003. Ce faisant, ils 
supposent que les comportements en fonction des sexes et des catégories d'âge demeurent 
identiques sur cette période de temps. Cette hypothèse les oblige à considérer les données 
extrapolées uniquement comme des ordres de grandeurs. 
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Résumé du chapitre 2 
 
Parmi les études quantitatives sur le volontariat, nous avons uniquement retenu les "sources 
primaires", à savoir les études fournissant des "chiffres inédits" sur le volontariat, n'ayant jamais été 
diffusés au préalable, d'une part, et les études présentant les chiffres les plus récents issus d'une base 
de données en lien avec la mesure du volontariat, d'autre part. 
 
Différents types d’analyse peuvent être envisagés pour appréhender la thématique de la mesure du 
volontariat.  
 
– D’un point de vue géographique, certaines études couvrent le niveau national et apportent des 
chiffres pour l'ensemble de la Belgique, d'autres en revanche se limitent à l'étude d'une Région ou 
d'une Communauté linguistique, ou encore axent leur analyse sur une ou plusieurs communes. 
 
– On peut également établir une distinction entre les approches adoptées en se référant à l’étendue 
des bases de données auxquelles les études se réfèrent. On peut ainsi distinguer deux approches, à 
savoir les analyses de la mesure du bénévolat fondées sur des bases de données où celui-ci n'est 
qu'une problématique parmi d'autres, d'une part, et les analyse recourant à des bases de données 
portant exclusivement sur le volontariat et sur la vie associative, d'autre part.  
 
– De manière générale, on peut également répartir les différentes études quantitatives en deux 
grandes catégories basées sur l'unité statistique utilisée dans les enquêtes : on distingue en effet les 
enquêtes menées au niveau des organisations recourant à des volontaires, à savoir principalement 
les associations, et les enquêtes menées directement auprès des individus eux-mêmes. Chacune de 
ces deux optiques présente des avantages mais aussi des limites qui lui sont propres. En outre, 
elles s'insèrent généralement dans différents angles d'approche théoriques et disciplinaires. Les 
enquêtes réalisées au niveau des individus sont plutôt "greffées" sur des théories spécifiques aux 
sciences sociales concernant le capital social, la cohésion sociale, la participation sociale,... Les 
enquêtes menées auprès des organisations se rapportent plutôt à une approche "non-profit", un 
objectif important de ces recherches étant de mesurer l'impact économique du volontariat. 
 
La question de la représentativité des résultats obtenus et de leur extrapolation à une population plus 
étendue a constitué le dernier thème de ce chapitre.  
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3. Les chiffres-clés du volontariat en Belgique 
 
 
 
L'objectif de la présente section est de présenter les chiffres du volontariat qui ressortent des 
études quantitatives sur le volontariat en Belgique, et de mettre en évidence les convergences 
et contradictions que l'on peut relever dans les estimations proposées par ces différentes 
études.  
 
S'il existe effectivement des données quantitatives relatives à l'engagement bénévole en 
Belgique, ces dernières présentent néanmoins des limites : d'une part, bon nombre d'entre 
elles sont relativement anciennes; d'autre part, elles paraissent sous-évaluer l'ampleur du 
phénomène ainsi que la capacité des associations à mobiliser des ressources bénévoles; de 
plus, les données provenant des différentes études ne sont pas aisément comparables entre 
elles et présentent souvent des divergences, voire des contradictions. 
 
Les chiffres présentés dans la première section (3.1) convergent néanmoins sur un point : 
l'importance du bénévolat est loin d'être négligeable, que ce soit en termes de nombre 
d'individus concernés, de nombre d'heures prestées en moyenne par bénévole au cours d'une 
semaine, ou du nombre d'équivalents temps plein que représente cet engagement. Les 
branches d'activités dans lesquelles les bénévoles s'impliquent, voire leur champ d'action, font 
également l'objet d'une analyse détaillée dans bon nombre d'études recensées. Certaines 
études s'intéressent en outre à la relation entre bénévolat et emploi rémunéré ainsi qu'à 
l'évolution du travail bénévole au cours du temps. Enfin, on évoquera les tentatives de certains 
auteurs pour estimer la valeur monétaire du travail bénévole dans les associations.  
 
A côté des analyses chiffrées, plusieurs études décrivent le profil des volontaires sur base de 
variables telles que l'âge, le sexe, le statut par rapport au marché du travail (étudiant, actif, 
chômeur,...), le niveau de formation ou encore l'univers familial. Les résultats de ces études 
font l'objet de la section 3.2. 
 
 
 
3.1. Les données quantitatives sur le volontariat  
 
Ce volet constitue sans nul doute l'aspect le plus intéressant des enquêtes examinées (qu'elles 
soient basées sur un échantillon d'individus ou d'organisations), en ce sens qu'il montre 
l'importance non négligeable des activités volontaires en Belgique, principalement dans le 
secteur associatif.  
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Le nombre de volontaires 
 
Concernant le nombre de bénévoles recensés, on relève les principales estimations suivantes : 
 
 
Le nombre de volontaires en Belgique 
 
– L'étude de Survey & Action (1995) commanditée par la Fondation Roi Baudouin estime le nombre 
de bénévoles en Belgique à plus 1.400.000 individus, soit 17 % de la population belge.  
 
– Mertens et Lefèbvre (2004) obtiennent un résultat proche, puisqu'ils dénombrent 1.166.147 
bénévoles, soit un peu plus de 11 % de la population belge. Toutefois, ce dernier chiffre sous-
estime l'importance du travail bénévole en Belgique au sein des structures associatives formelles 
car il n'englobe pas le bénévolat effectué dans les associations n'occupant aucun travailleur 
rémunéré. De plus, cette étude ne prend pas en compte les activités bénévoles effectuées au sein 
des écoles du réseau libre. 
 
– Selon Durieux (1996), l'extrapolation pour l'ensemble de la Belgique des données issues du Panel 
aboutissait à 1.018.112 bénévoles en Belgique pour l'année 1991. Si on se limite au bénévolat 
effectué dans le cadre associatif (représentant, selon les résultats de l'enquête, 62,8 % du travail 
bénévole régulier), le nombre de bénévoles s'élevait alors à 625.000 individus … 
 
 
Une série de publications donnent des indications sur l'importance du travail volontaire en 
termes de pourcentages des personnes interrogées. Ces données, relativement disparates, 
voire parfois contradictoires entre elles, sont reprises ci-après :  
 
 
Quelques estimations en pourcentages du volontariat en Belgique 
 
– Selon Survey & Action (1995), 29 % des personnes interrogées déclaraient avoir consacré du 
temps à une association au cours des deux années précédant l'étude et, d'autre part, 11 % des 
répondants prétendaient s'être engagés comme bénévoles en dehors du cadre associatif. 
 
– Breda et Goyvaers (1996) et Durieux (1994) indiquent, sur base des données du Panel pour l'année 
1992, que 12,4 % des Belges âgés de plus de 16 ans effectuaient régulièrement des activités 
volontaires. Durieux (1994) précise par ailleurs que 62,8 % des volontaires identifiés (soit 7,7 % 
de la population adulte interrogée) ont déclaré exercer leurs activités dans le cadre associatif. 
 
– Elchardus et al. (1999) ont constaté, sur base de l'enquête TOR-98, que 19,7 % des répondants en 
1998 s'engageaient volontairement, de manière régulière, dans le cadre d'une association ou d'une 
institution. D'autre part, 25 % des personnes interrogées déclaraient effectuer du "travail volontaire 
informel" (c'est-à-dire qu'ils prodiguaient des soins à des enfants en bas âge et de l'aide à des 
personnes malades, âgées et handicapées, en ce compris la famille, les amis et l'entourage proche). 
 
– Bollaert et al. (2000) montrent que, au cours de l'année 1997, 16,6 % des répondants déclaraient 
avoir effectué au moins une fois un travail volontaire non rémunéré. Les auteurs suggèrent 
toutefois que les répondants évoquent ici les activités bénévoles informelles, à côté de la 
participation à la vie associative. 
 
– Dans l'enquête de Jacquemain et al. (2004), près d'un tiers des répondants wallons déclaraient 
s'être impliqués dans des activités bénévoles au moins une fois au cours de l'année précédant 
l'enquête.  
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– Delhez (2005) estime le nombre de volontaires à 37,2 % de son échantillon initial (composé de 
657 répondants).  
 
– Sur base des données de l'enquête SCV datant de 2001, Thielens (2005) affirme que 16 % des 
répondants déclaraient s'engager de manière régulière en tant que bénévoles.  
 
– Godemont et al. (2006) ainsi que Pauwels et Scheerder (2004) constatent sur base du SCV qu'en 
2002, 17 % des Flamands déclaraient s'impliquer régulièrement dans du travail volontaire. Les 
auteurs notent en outre une augmentation par rapport à l'année 1992, année au cours de laquelle la 
proportion de volontaires selon les données du Panel s'élevait à environ 13 % pour l'ensemble de 
la Belgique.  
 
 
D'autres études encore présentent des pourcentages de "participation à la vie associative". Ces 
données sont généralement nettement plus élevées que celles relatives aux répondants 
déclarant s'engager comme bénévoles. Comme nous l'avons déjà précisé au début de ce 
rapport (chapitre 1), le fait d'adhérer (même activement) à une association ne peut pas être 
assimilé dans tous les cas à du volontariat, mais il est intéressant de relever que, selon les 
enquêtes SCV menées en Flandre en 1997, 1998 et 2000, les personnes qui se font membres 
d'une association semblent souvent faire également le pas de s'engager comme volontaires, y 
compris en dehors du secteur associatif (Studiedienst van de Vlaamse Regering, 2006). 
 
 
La participation à la vie associative 
 
– Dans l'enquête TOR-98 (Elchardus et al., 1999), 50,7 % des répondants affirment être membres 
actifs (ou être membres du conseil d'administration) d'au moins une association, et 22,2 % des 
répondants déclarent être membres actifs (ou membres du conseil d'administration) de deux 
associations au moins (données de 1999).  
 
– Bollaert (2000) constate que, durant l'année 1997, 47 % des répondants déclaraient être actifs dans 
une association. 
 
– Pauwels et Scheerder (2004) se réfèrent à l'enquête SCV de 2003, dans laquelle 49 % des 
personnes interrogées ont répondu être impliquées dans une association. 
 
– Jacquemain et al. (2004) constatent que plus de 40 % des répondants affirment s'impliquer au 
moins une fois par semaine au sein d'une association. 
 
– Vercruyse (2007) montre que, sur base des données du Point d'appui "Re-creatief Vlaanderen",   
59 % des répondants ayant participé à l'enquête étaient membres d'une association durant la 
période 2003-2004. 
 
– Selon l'enquête TOR sur le budget-temps, 47 % des répondants en 1999 et 53 % en 2004 étaient 
membres actifs ou membres du conseil d'administration d'une association (Vercruyse ,2005). 
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L'évolution du bénévolat au cours du temps 
 
Qu'en est-il de l'évolution des comportements bénévoles au cours du temps ? L'étude déjà 
ancienne de Survey & Action (1995) constatait globalement une certaine stabilité de 
l'engagement parmi les bénévoles interrogés, avec néanmoins une tendance à la hausse pour 
17 % de ceux-ci. Parmi les personnes interrogées non engagées dans des activités bénévoles, 
l'étude montrait qu'un peu plus de la moitié déclaraient ne pas souhaiter s'investir comme 
bénévoles dans le futur, tandis que 13 % prétendaient à l'inverse vouloir s'engager à l'avenir.  
 
D'autres études plus récentes semblent indiquer une tendance plus nette à la hausse du nombre 
de volontaires.  
 
 
L'évolution du bénévolat au cours du temps 
 
- Bral (2000) note une augmentation régulière du volontariat au cours du temps, mais il fait 
remarquer que les évolutions qui ressortent des chiffres des différentes études qu'il mentionne 
peuvent résulter de la source utilisée et des modalités de l'enquête : le pourcentage de bénévoles 
était estimé à environ 6 % de la population en 1983 selon une étude de la KUL, 20 % en 1998 
(étude VUB/KUL) et 40 % en 1999 (enquête APS). 
 
- De leur côté, Waege et Agneessens (2002) constatent également, sur base de l'enquête SCV, une 
tendance à la hausse du travail volontaire : en 1996, 16 % de la population flamande semblait 
impliquée dans des activités volontaires, tandis que cette proportion s'élevait à 18,5 % en 1998 et à 
19,2 % en 2000. Cependant, et contrairement à l'étude de Survey & Action (1995), ces mêmes 
auteurs remarquent parallèlement une diminution, au cours du temps, de la durée moyenne des 
prestations hebdomadaires consacrées au volontariat. L'augmentation du nombre de volontaires 
doit, selon ces auteurs, être imputée à ceux qui y consacrent moins d'heures par semaine.  
 
- Enfin, les données issues du Panel (Godement et al., 2006) font état d'une augmentation du 
nombre de volontaires en Flandre : le pourcentage de répondants qui se livrent régulièrement à des 
activités bénévoles est ainsi passé de 13 % en 1992 à 17 % en 2002. 
 
 
Il convient de garder à l'esprit que l'évolution du bénévolat au cours du temps est étroitement 
liée à celle du secteur associatif. Or, plusieurs études montrent que celui-ci est globalement en 
croissance, que ce soit en termes de nombre d'associations ou de nombre de personnes 
employées16. A cet égard, les données des enquêtes sur la participation à la vie associative 
mettent en lumière certaines évolutions. Ainsi, si, globalement, le niveau de participation ne 
diminue pas (mais au contraire augmente), on relève néanmoins des déplacements importants 
entre les différents types d'associations du secteur social. 
 
 
Le temps consacré au travail bénévole 
 
Les données relatives au temps consacré au travail bénévole renvoient d'une part, au volume 
horaire presté par chaque bénévole par semaine ou par mois et d'autre part, à une estimation 
du montant total d'heures prestées par l'ensemble des personnes volontaires en termes 
d'équivalents temps plein (ETP). Le travail bénévole en Belgique, estimé en ETP, oscillerait, 
selon les études disponibles, entre un peu plus de 76.000 emplois et près de 249.000 emplois. 
                                               
16 Voir notamment Marée et al. (2005). 
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En tenant compte du nombre de bénévoles recensés, ces données correspondent, pour 
l'estimation la plus basse, à un volume horaire moyen par bénévole de moins d'une demi-
journée de prestations hebdomadaire et, pour l'estimation la plus haute, à près de 7 heures par 
bénévole et par semaine. Notons toutefois que, comme le montre l'étude de Defourny et 
Simon (1994)17, l'engagement bénévole peut dépasser 10 heures (et aller jusqu'à plus de 20 
heures) par semaine dans certaines associations. 
 
De manière plus détaillée, les études suivantes proposent des estimations du travail volontaire 
comprenant notamment des mesures exprimées en ETP. 
 
 
Estimation du volontariat en ETP 
 
– Les études de Defourny (1990 et 1992) ont joué un rôle pionnier et ont produit les premières 
estimations du volontariat en Belgique sur la base d'extrapolations de données relatives à deux 
communes de la Province de Liège (Herve et Rocourt) :  le volontariat était alors estimé à 36.000 
ETP pour la Région wallonne et à près de 115.000 ETP pour l'ensemble du pays, ces estimations 
portant sur le travail volontaire tant au sein des ASBL que des associations de fait. 
 
– L'étude de Survey & Action (1995) montre que le travail bénévole correspondrait à près de 
249.000 ETP. Chaque bénévole presterait en moyenne 27,5 heures par mois, soit près de 7 heures 
par semaine.  
 
– De même, Boulanger et Defeyt (2004) constatent qu'en additionnant l'ensemble des prestations 
moyennes par personne, les activités d'engagement social (à savoir le bénévolat proprement dit et 
les activités de militance) constituent une force de travail significative : en effet, la somme des 
heures prestées équivaudrait à un volume de travail de 200.000 travailleurs à temps plein pour les 
activités d'engagement social, soit 150.000 ETP pour les activités bénévoles et 50.000 ETP pour 
les activités de militance. 
 
– A partir des résultats issus des données collectées par le Panel, Durieux (1994) propose une 
extrapolation pour l'ensemble de la Belgique sur base de deux hypothèses – une hypothèse 
maximaliste et une hypothèse minimaliste. Dans l'hypothèse maximaliste (prenant en compte 
l'ensemble du travail bénévole régulier, qu'il ait lieu ou non dans le cadre associatif), la moyenne 
globale pondérée par le nombre de bénévoles équivaudrait à 24,7 heures par mois par personne, 
soit 5,7 heures par semaine par personne. Si l'on extrapole ces chiffres à l'ensemble de la Belgique, 
le bénévolat représenterait alors plus de 25.147.336 heures de travail bénévole prestées chaque 
mois, soit 165.443 ETP, ce qui correspond à 3,7 % de la population active. Dans l'hypothèse 
minimaliste (prenant en compte uniquement le bénévolat au sein des associations, soit 62,8 % du 
travail bénévole régulier), les résultats sont sensiblement similaires, avec une moyenne pondérée 
équivalant à 25,8 heures par mois par bénévole, soit 5,9 heures par semaine par bénévole. En 
extrapolant à l'ensemble de la Belgique, on obtient un total de 16.052.244 heures prestées 
bénévolement chaque mois, soit 105.607 ETP (représentant 2,3 % de la population active).  
 
– L'étude de Mertens et al. (1999) donne une estimation en apparence assez proche. Elle évalue le 
bénévolat au sein des seules ASBL à plus de 100.000 ETP (100.687 exactement). Le travail 
volontaire représenterait ainsi plus du tiers des ressources humaines (regroupant le personnel 
bénévole et rémunéré) mobilisées au sein des ASBL. Ces chiffres ne portent toutefois que sur les 
associations avec emplois rémunérés et, de plus, ne concernent pas les activités bénévoles 
effectuées au sein des hôpitaux privés et des écoles du réseau libre.  
 
                                               
17 Les auteurs précisent que les chiffres relatifs au nombre d'heures prestées en moyenne par un bénévole par 
semaine ont été fournis par près des trois quarts (73,6 %) des organisations occupant des bénévoles. 
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– Bien que portant pratiquement sur le même type d'organisations que l'étude précédente (à savoir 
principalement des ASBL avec emplois rémunérés, écoles exclues), les estimations obtenues par 
Mertens et Lefèbvre (2004) sont un peu moins élevées : ces auteurs estiment en effet le volume de 
travail effectué par les bénévoles au sein des associations à 76.259 ETP, soit un volume moyen de 
travail par bénévole équivalant à moins d'une demi-journée de prestations par semaine.  
 
 
D'autre études, sans convertir leurs chiffres en ETP, fournissent des estimations de la durée 
moyenne des prestations bénévoles par semaine. Les chiffres proposés sont relativement 
concordants. 
 
 
Autres estimations de la durée hebdomadaire moyenne du travail volontaire 
 
– Pauwels et Scheerders (2004) indiquent que 45 % des volontaires consacreraient de 1 à 5 heures 
de leur temps hebdomadaire à des activités bénévoles, 20 % y consacreraient de 5 à 10 heures,  
15 % plus de 10 heures et 18 % moins d'une heure.  
 
– Bral (2000) établit, sur base des données de l'enquête SCV de 1999, qu'un bénévole presterait en 
moyenne 4,5 heures par semaine. Les données de l'enquête SCV menée en 2000 (Sudiedienst van 
de Vlaamse Regering, 2000) font état, quant à elles, d'une durée moyenne hebdomadaire de 
prestations des volontaires égale à 5,5 heures. 
 
– Toujours sur base des enquêtes SCV, Waege et Agneessens (2002) constatent une diminution du 
temps moyen consacré par semaine au travail volontaire : la moyenne au cours de l'année 1996 
s'élevait en effet à 4 heures par semaine, alors qu'elle n'était plus que de 3 heures par semaine en 
1998 et en 2000. 
 
– Sur base des données du SCV de 2001, Thielens (2005) conclut que les individus consacreraient 
en moyenne 6,5 heures par semaine aux activités volontaires. Si l'on extrapole les données de 
l'enquête en nombres absolus à la population néerlandophone âgée de 18 à 85 ans dans la Région 
flamande et dans la Région de Bruxelles-Capitale, on aboutit à une estimation d'environ 750.000 
individus, effectuant au total 4.800.000 heures de travail volontaire par semaine.  
 
 
 
A combien de bénévoles les associations recourent-elles en moyenne ? 
 
Selon les résultats obtenus par Mertens et Lefèbvre (2004) dans le cadre de leur étude, les 
ISBL couvertes par le compte satellite ont chacune recours en moyenne au travail bénévole de 
72 personnes. Ce chiffre peut cependant cacher une très grande disparité dans les pratiques 
des associations. Ainsi, Defourny et Dubois (1996) remarquent dans leur enquête que, si l'on 
excepte les membres du conseil d'administration, une large majorité d'ASBL - des petites et 
moyennes organisations (PMA) - ne comptent pas plus de dix bénévoles participant aux 
activités.  
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Le nombre de bénévoles actifs dans une association donnée dépend en fait de la période de 
temps considérée. Defourny et Simon (1994) soulignent dans leur étude que la plupart des 
organisations étudiées s'appuient sur un nombre relativement faible de bénévoles sur une 
semaine. En effet, 85 % des associations disposent de moins de 20 travailleurs bénévoles pour 
une semaine, et la moitié des associations occupe moins de 5 bénévoles. Seuls 14,1 % des 
organisations occupent de 21 à 100 volontaires sur une semaine, et moins de 1 % des 
associations a recours à plus de 100 bénévoles.  
 
Concernant les données sur une année, les auteurs notent qu'une large majorité (64,8 %) des 
organisations reposent sur moins de 20 bénévoles, un peu plus du quart (25,9 %) des 
associations occupent entre 21 et 100 bénévoles, et seuls 10 % des organisations interrogées 
recourent à plus de 100 bénévoles sur une année. L'écart relativement faible entre les données 
annuelles et les données hebdomadaires semble indiquer que les organisations compteraient 
pour la plupart sur un noyau relativement restreint de bénévoles, impliqués de manière 
régulière dans l'organisation, plutôt que sur un grand nombre de bénévoles occasionnels.  
 
Traduites en volume de travail, les prestations des 72 bénévoles par association mentionnés 
dans l'étude de Mertens et Lefèbvre (2004) représentent au total en moyenne 5 ETP. Selon 
Defourny et Simon (1994), cette estimation semble constituer un plafond, leurs résultats 
oscillant entre 0 et 5 ETP par semaine (soit entre 0 et 2 ETP pour 63,7 % des associations et 
entre 3 et 5 ETP pour 20,6 % des associations). Dans le même sens, l'étude de Defourny et 
Dubois (1995) indique qu'une large majorité (56,7 %) d'ASBL employeurs en Région 
wallonne bénéficieraient d'un volume de travail bénévole inférieur à un équivalent temps 
plein par semaine.  
 
 
La répartition du travail bénévole en fonction des domaines d'activités 
 
D'après plusieurs auteurs (Defourny et Dubois, 1996; Mertens et al., 1999), l'engagement 
bénévole concerne globalement l'ensemble des associations, quelle que soit la branche 
d'activités considérée, au travers notamment des personnes impliquées au niveau du conseil 
d'administration. Toutefois, Mertens et Lefèbvre (2004) notent une répartition assez inégale 
du bénévolat entre les différentes branches d'activités. Il apparaît en effet que le travail 
bénévole est majoritairement présent dans la branche "culture, sports et loisirs", que ce soit en 
termes de nombre de bénévoles ou en termes d'heures prestées. Viennent ensuite, mais dans 
une proportion moindre, la branche "activités diverses" (au sein de laquelle sont regroupées 
de nombreuses organisations non gouvernementales, ou ONG) et la branche "action sociale". 
Ces constatations confirment les résultats obtenus auparavant dans les études de Survey & 
Action (1995) et de Mertens et al. (1999)18.  
 
Breda et Goyvaers (1996) ont également constaté, sur base des données du Panel, que le 
secteur socioculturel se taillait la part du lion en termes de nombre de volontaires, avec 
 42,5 % du total. On trouve ensuite les associations sportives (15 %) et le secteur des soins de 
santé (14 %). D'autres domaines d'activités dans lesquels des volontaires semblent s'impliquer 
sont les clubs de loisirs, les comités de quartier, les associations paroissiales ou encore les 
groupes d'action. 
 
                                               
18 Ces auteurs constataient en effet dans leur étude que deux branches d'activités des ASBL semblaient se 
distinguer par leur capacité à mobiliser du travail bénévole, à savoir l'action sociale (mobilisant plus de 50 % du 
bénévolat) et la branche "culture, sports et loisirs" (à raison de 33 %). 
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A partir des données des enquêtes SCV pour les années 2001 et 2002, Godemont et al. (2006) 
sont arrivés à la conclusion que 30 % des volontaires s'engageaient dans des activités d'aide 
sociale au sein de la famille, dans le voisinage ou dans l'assistance aux enfants (c'est-à-dire 
des activités relevant du bénévolat informel). Par ailleurs, 20 % des volontaires déclarent 
s'impliquer dans le cadre scolaire, dans des associations sportives et culturelles ainsi que dans 
des associations qui s'adressent aux personnes âgées, aux handicapés et à l'entourage proche. 
Un nombre également relativement élevé de volontaires (17 % du total) sont actifs au sein 
d'associations religieuses. Ces constats permettent aux auteurs de conclure que les volontaires 
s'impliqueraient davantage dans des secteurs plus proches de la sphère locale.  
 
Si l'on considère les données relatives à l'adhésion active à une association, on constate 
généralement que ce sont les associations organisant des activités récréatives qui mobilisent le 
plus de membres et, parmi elles, ce sont les associations sportives qui occupent la première 
place (voir par exemple Elchardus et al., 1999; Bollaert et al., 2000; Waege et Agneessens, 
2002; Pauwels et Scheerder, 2004 et Vercruyse, 2005). Si, dans la plupart des enquêtes, le 
pourcentage des répondants membres actifs d'une organisation sportive s'élève à 20 % 
environ, Bollaert et al. (2 000) mentionnent quant à eux un taux atteignant même 30 %.  
 
Les associations socioculturelles arrivent, dans la plupart des études, en deuxième position du 
point de vue de la part qu'elles représentent au sein de l'ensemble des adhérents actifs à une 
association : les membres des associations socioculturelles représentent 28,3 % des membres 
d'associations selon Bollaert et al.(2000), et 15,2 % et 16,5 % selon Vercruyse, 
respectivement en 1999 et en 2004. De leur côté, Elchardus et al. (1999) soulignent que les 
organisations défendant des idéaux, c'est-à-dire les associations au sein desquelles 
l'engagement est en premier lieu motivé par la volonté d'aider les autres ou de poursuivre un 
certain idéal, attirent 16,7 % des personnes qui sont membres actifs d'une association. 
 
On remarque que, dans ces différentes études, les auteurs ont recours à des nomenclatures 
d'activités différentes. Cela complique évidemment la comparabilité des données chiffrées. De 
plus, comme déjà indiqué au début de ce rapport, ces études possèdent chacune leur propre 
manière de définir le volontariat. Ainsi, contrairement à d'autres, certains auteurs (comme par 
exemple Godemont et al., 2006) semblent intégrer les "soins informels" dans leur définition 
du volontariat. Ces différents angles d'approche ont forcément un impact sur le résultat final.  
 
Les chiffres précédents donnent des indications sur les principaux domaines d'activités 
privilégiés par les bénévoles. Mais peut-on relever des secteurs qui, à l'inverse, semblent 
moins concernés par le volontariat ? Mertens et al. (1999) remarquent effectivement une 
moindre présence des ASBL fonctionnant uniquement sur base du travail bénévole au sein 
des branches d'activités nécessitant un plus grand degré de professionnalisme. C'est 
principalement le cas de la santé, de l'éducation et de la recherche. Ces secteurs sont d'ailleurs 
largement financés par les pouvoirs publics, ce qui permet précisément d'assurer le 
professionnalisme des services proposés. Les auteurs justifient de cette manière le désintérêt 
relatif des individus à s'engager de manière bénévole dans ce type de secteurs, où ils se 
sentent moins directement responsables. Durieux (1994) ajoute de son côté que peu de 
bénévoles semblent s'impliquer dans des associations à caractère politique, philosophique ou 
religieux. De même, sur base d'une enquête analysant le lien entre bénévolat et spiritualité, 
Delhez (2005) relève un faible pourcentage de bénévoles interrogés (14 %) qui s'impliquent 
dans le domaine religieux 19. 
                                               
19 Ce pourcentage est toutefois plus important quand on considère uniquement les bénévoles qui se déclarent 
"croyants et pratiquants". 
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Les principales activités menées par les bénévoles au sein des associations  
 
Quelles sont les tâches qui sont généralement confiées aux bénévoles au sein des 
associations ? Defourny et Dubois (1996) constatent qu'à l'exception des bénévoles occupés 
dans des ASBL du secteur "loisirs et sociabilité", la majorité des bénévoles occupent la 
fonction d’administrateur dans les associations étudiées. Dans une autre étude, Defourny et 
Simon (1994) relèvent que la plupart des organisations disposant d'un conseil d'administration 
recourent à des bénévoles. Les conseils d'administration sont par ailleurs composés 
uniquement de travailleurs bénévoles dans la moitié des cas étudiés, ce qui confirme 
l'importance du bénévolat pour les tâches d'administration (nous verrons par ailleurs plus loin 
qu'il existe une relation entre des caractéristiques telles que le sexe, l'âge,..., et le fait d'assurer 
ou non une fonction d'administrateur au sein d'une association). 
 
Defourny et Simon (1994), qui notent que 60,6 % des bénévoles participent au conseil 
d'administration, remarquent également une forte implication des bénévoles dans des activités 
d'animation (57,1 %), de gestion (52,9 %) et de secrétariat (49,4 %) au sein des organisations. 
La récolte de fonds n'intervient qu'ensuite dans l'ordre d'importance des activités bénévoles 
(43,5 %), tout comme la recherche et la diffusion d'information (43,5 %). Les activités de 
formation et d'enseignement (37,1 %), d'accueil (36,5 %) ainsi que les activités récréatives 
(35,9 %) semblent également relativement importantes en termes d'implication des bénévoles. 
En revanche, les auteurs notent que l'implication des bénévoles est faible dans des activités 
telles que la défense des droits (15,3 %), les travaux ménagers (14,1 %), les conseils 
psychologiques (11,8 %), et surtout les soins aux personnes (4,7 %) et les activités 
thérapeutiques (0,6 %). Ceci s’explique notamment par la nécessité de recourir à du personnel 
spécialisé pour ce type d’activités.  
 
Enfin, au vu des pourcentages que l'on vient de citer, et dont le total excède très largement 
100, il est clair qu'en général, les volontaires exercent plusieurs activités au sein des 
organisations qui les occupent, ce que confirment Boulanger et Defeyt (2004) qui relèvent 
dans leur étude que certains bénévoles peuvent s'impliquer dans plusieurs catégories 
d’activités différentes. Ces auteurs notent aussi qu'à l'inverse, plusieurs bénévoles peuvent se 
succéder sur une brève période pour réaliser une tâche donnée.  
 
Les chiffres qui précèdent proviennent principalement d'études qui cherchent à mesurer le 
bénévolat au sein d'associations employant du personnel rémunéré. Les enquêtes qui couvrent 
un champ plus large que la vie associative formelle aboutissent à des résultats quelque peu 
différents. Quand on interroge dans le cadre de ces enquêtes les volontaires au sujet des tâches 
qu'ils effectuent, il ressort de leurs réponses qu'ils consacrent principalement leur temps à "se 
réunir et prendre des décisions", à l' "organisation d'activités" ainsi qu'à des "tâches 
administratives" (selon Breda et Goyvaers, 1996 et Elchardus et al., 1999). Breda et Goyvaers 
(1996) constatent que 37,6 % des volontaires exercent à titre principal des activités de 
direction et d'organisation, tandis que les autres (62,4 %) se livrent pour l'essentiel à des 
tâches d'exécution.  
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La relation entre bénévolat et emploi rémunéré 
 
Defourny et Dubois (1996) ont tenté d'établir des corrélations entre les trois thématiques 
principales de leur analyse des ASBL employeurs, à savoir l'emploi rémunéré, le financement 
et le travail bénévole. Ils constatent ainsi une tendance de ces ASBL à engager de préférence 
des travailleurs rémunérés plutôt que de recourir à des bénévoles en cas de développement de 
leurs activités. Par ailleurs, il semble exister une relation inverse entre le travail bénévole 
(mesuré en termes de nombre de personnes ou de nombre d'heures prestées) et le nombre 
d'emplois rémunérés. Enfin, les auteurs relèvent que dans certaines associations, les bénévoles 
finissent par occuper un poste rémunéré au sein de l'organisation. Il apparaît en effet que si on 
laisse de côté les associations ne comptant que des administrateurs comme bénévoles, près du 
tiers des ASBL emploient des salariés qui étaient au départ bénévoles dans l'association.  
 
Enfin, ces mêmes auteurs constatent qu'en cas de transformation de l'occupation bénévole en 
emploi salarié parmi les ASBL interrogées, c'est le bénévole lui-même qui, dans 75 % des cas, 
est à l'origine de la création de son emploi (dans les autres situations, le bénévole remplace un 
travailleur rémunéré).  
 
Les impacts de l'imputation d'une valeur monétaire au travail bénévole dans les 
associations20  
 
En se plaçant sur un plan strictement économique, certains auteurs ont tenté de mesurer en 
termes monétaires l'importance du travail bénévole en Belgique. Bien que Durieux (1994) 
ainsi que Mertens et al. (1999) aient effectué un tel exercice de valorisation monétaire du 
volontariat, nous nous référerons essentiellement ici aux chiffres présentés par Mertens et 
Lefèbvre (2004). Ces derniers ont en effet eu recours à des données plus récentes, par ailleurs 
extraites d'un échantillon relativement important d'associations employant du personnel 
rémunéré - échantillon qui avait été constitué dans le cadre du compte satellite des institutions 
sans but lucratif (ISBL).  
 
Dans leur étude, Mertens et Lefèbvre (2004) ont tenté d'intégrer dans le compte satellite 
l'impact d'une valorisation monétaire du travail bénévole, en particulier sur la structure des 
coûts, sur la structure des ressources ainsi que sur la valeur de la production et la valeur 
ajoutée des ISBL. Cette valorisation monétaire est basée sur la méthode dite du "coût de 
remplacement"21. Elle permet, d'une part, de considérer le travail bénévole aussi bien en tant 
que facteur de production qu'en tant que ressource mise gratuitement à disposition des ISBL 
par les ménages. Elle permet également, d'autre part, de comparer le bénévolat aux autres flux 
monétaires répertoriés au sein du compte satellite.  
 
                                               
20 Cette section est basée sur les résultats présentés par Mertens et Lefèbvre (2004), ainsi que sur les tableaux du 
compte satellite des ISBL pour l'année 2001 (Institut des Comptes Nationaux, 2004). 
21 La méthode du coût de remplacement consiste à évaluer les coûts de production supplémentaires qui seraient à 
charge de l'ISBL si elle recourait à du travail rémunéré plutôt qu'au travail bénévole pour un volume donné de 
tâches. Le coût de remplacement utilisé pour la valorisation monétaire du volontariat au sein d'une ISBL est égal 
au coût salarial moyen d'un équivalent temps plein salarié travaillant dans les ISBL de la même catégorie 
(définie en fonction de la branche d'activités et du secteur institutionnel dans lequel l'ISBL est classée dans les 
comptes nationaux). 
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Si on envisage le travail bénévole comme un facteur de production, sa valorisation monétaire 
entraîne naturellement une augmentation des coûts des ISBL via l'accroissement du poste 
"rémunérations des salariés", et renforce bien entendu l'importance du facteur travail, dont le 
poids, selon les deux auteurs, passe de 55 à 60,6 % dans le total des coûts. Parallèlement, 
étant donné les conventions en vigueur dans la comptabilité nationale, l'accroissement des 
coûts des ISBL se traduit également par une augmentation de la valeur de la production et de 
la valeur ajoutée, cette dernière enregistrant alors une augmentation de 2.257 millions d'euros, 
soit un accroissement de 18,6 %. 
 
Considérons à l'inverse le bénévolat comme une ressource. En contrepartie de cet 
accroissement des coûts de production, la valorisation du bénévolat se traduit pour les ISBL 
par un montant équivalent en ressources supplémentaires, sous la forme d'un transfert 
monétaire en provenance des ménages. Cette opération conduit en fait à multiplier par 2,5 la 
contribution des ménages (par rapport à une estimation ne prenant en compte que les dons et 
cotisations) au secteur associatif. 
 
L'imputation d'une valeur monétaire au volontariat présente bien entendu certaines limites et 
les résultats obtenus doivent être interprétés avec prudence22. Les valeurs imputées n'ont en 
effet pas la même signification que les valeurs monétaires et ne peuvent être combinées 
impunément sans nuire à la fiabilité des comptes nationaux. Ce risque est d'autant plus présent 
que la méthode du coût de remplacement utilisée pour la valorisation monétaire du travail 
bénévole au sein des ISBL ne prend pas en considération les impacts sur le marché du travail 
ni les changements de prix et de rémunérations qui résulteraient d'une véritable rémunération 
des bénévoles. Enfin, il faut noter qu'une ISBL ne peut comparer directement ses ressources 
en termes de travail bénévole à ses ressources monétaires, notamment parce que l'affectation 
de ces deux types de ressources ne présente pas la même flexibilité. 
 
 
3.2. Le profil type des volontaires 
 
En ce qui concerne le profil des personnes se livrant à des activités bénévoles, on est souvent 
confronté à de nombreuses divergences et contradictions dans les résultats d'enquête fournis 
par les différentes études. Ces divergences semblent être liées à la manière dont le volontariat 
est défini et mesuré. 
 
 
Le travail bénévole en fonction du sexe 
 
Nombre d'études établissent que les hommes semblent s'impliquer davantage dans des 
activités volontaires que les femmes23. Ce constat est toutefois contredit par l'étude de 
Defourny et Simon (1994), selon laquelle le profil type du bénévole correspond plutôt à celui 
d'une femme retraitée ou pré-retraitée, âgée de 55 à 64 ans. Les femmes de plus de 50 ans 
consacreraient davantage leur temps à des activités de proximité à destination de leurs proches 
(soins aux personnes âgées ou malades, par exemple), ou s'engageraient plutôt dans des 
domaines d'activités tels que l'action sociale ou les soins aux personnes dans le cadre de la vie 
associative.  
 
                                               
22 Les limites évoquées ici sont reprises de l'analyse présentée dans Institut des Comptes Nationaux (2004). 
23 On citera notamment Defourny et Dubois (1996), Bollaert et al (2000),  Bral, (2000), Waege et Agneessens 
(2002), Boulanger et Defeyt (2004) ou encore Jacquemain et al. (2004)). 
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Bral (2000) fait une constatation similaire et note que les femmes semblent davantage 
s'impliquer dans des tâches liées aux soins et à l'aide sociale, tandis que les hommes 
effectueraient plutôt des tâches pratiques et participeraient davantage à des réunions. Dans le 
même ordre d'idées, Elchardus et al. (1999) soulignent qu'au sein du "volontariat informel" 
(autrement dit, les soins à la petite enfance ainsi que l'aide aux malades, aux personnes âgées 
et aux handicapés, en ce compris la famille, les amis et le voisinage), les femmes seraient 
surreprésentées. En outre, ces auteurs concluent, sur base d'une analyse plus spécifique, qu'en 
général les femmes ne participeraient pas moins activement que les hommes à la vie 
associative. En fait, elles seraient, selon leurs données, principalement sous-représentées dans 
les associations sportives, et seraient par ailleurs beaucoup moins enclines à occuper des 
fonctions de gestion. Ces constatations semblent confirmées par l'enquête sur l'emploi du 
temps des ménages exploitée notamment par Glorieux et Vandeweyer (2002), pour qui les 
femmes consacreraient plus de temps aux contacts sociaux informels, tandis que les hommes 
seraient davantage impliqués dans le cadre organisé de la vie associative. 
 
Notons encore que selon l'enquête SCV de 2000 (Studiedienst Vlaamse Regering, 2000), les 
hommes sont majoritaires parmi les bénévoles de la tranche d’âge comprise entre 35 et 54 
ans, alors qu'entre 54 et 65 ans, ce sont principalement les femmes qui s’engagent dans des 
activités volontaires. Ce constat conduit les auteurs à conclure que les tâches ménagères 
dévolues aux femmes semblent encore, de nos jours, avoir une influence sur le travail 
volontaire qu’elles sont en mesure de fournir.   
 
Tous ces résultats suggèrent que les hommes et les femmes suivent chacun leur propre modèle 
de participation aux activités bénévoles. Il s'agit là d'un constat important; en fin de compte, la 
manière dont le volontariat est défini dans les enquêtes peut avoir un impact sur les résultats 
obtenus en termes de participation à des activités bénévoles selon le genre. Si, par exemple, le 
travail volontaire informel (soins aux tiers, par exemple) n'est pas pris en compte, on exclut 
une activité qui semble être principalement réalisée par des femmes, et on aboutira à des 
données indiquant une moindre participation des femmes. A l'inverse, si l'on ne considère pas 
comme du bénévolat la participation active à des associations sportives, sous le motif qu'une 
telle participation bénéficierait d'abord à l'individu lui-même, les données obtenues 
indiqueront une participation plus faible des hommes.  
 
 
Le travail bénévole en fonction de l'âge 
 
L'examen détaillé des résultats des enquêtes concernant l'âge des bénévoles fait apparaître une 
image relativement contrastée, comme en témoignent les exemples repris dans l'encadré. 
 
 
Le travail bénévole en fonction de l'âge 
 
- On a vu plus haut que selon Defourny et Simon (1994), le profil type du bénévole correspondait à 
celui d'une femme retraitée ou pré-retraitée, âgée de 55 à 64 ans. Durieux (1994) note également un 
plus grand engagement bénévole de la part des individus âgés de 40 à 70 ans, mais relève aussi 
l'implication notoire des jeunes âgés de 15 à 20 ans, en faisant notamment référence aux 
mouvements de jeunesse.  
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- De même, l'étude de Survey & Action (1995) montre que l'engagement bénévole semble 
relativement élevé parmi les individus âgés de 15 à 24 ans. Il se réduit légèrement lorsque l'individu 
entre dans la vie active, pour se rétablir ensuite dans la tranche d'âge 45-54 ans. Ensuite, il diminue 
progressivement, jusqu'à devenir quasiment nul au-delà de 65 ans. 
 
- En se fondant sur les données du Panel de 1992, Breda et Goyvaers (1996) constatent que 
l'engagement volontaire semble diminuer avec l'âge. Ainsi, c'est dans les tranches d'âge 16-30 ans et 
31-44 ans que le nombre de bénévoles est le plus élevé (soit respectivement 14 et 14,8 % des 
répondants de la tranche d'âge). 
 
- Godemont et al. (2006) constatent quant à eux que la catégorie d'âge la plus active en termes de 
volontariat est celle des 40-70 ans, le pourcentage de volontaires pouvant y atteindre 24 %, alors que 
la moyenne, toutes tranches d'âge confondues, n'est que de 17 %. Autrement dit, les plus jeunes 
(moins de 40 ans) et les plus âgés (plus de 70 ans) s'impliqueraient moins que la moyenne dans des 
activités volontaires. En outre, ces auteurs précisent qu'entre 1992 et 2002, le taux de participation 
au bénévolat des individus âgés de plus de 40 ans a augmenté, tandis qu'en même temps s'accroissait 
le poids de leur classe d'âge dans la population. La tendance inverse s'est observée chez les jeunes : 
au cours de la même période, ils semblent s'être moins investis dans des tâches bénévoles, tandis 
que, parallèlement, leur part dans la population totale diminuait (cette évolution démographique 
étant liée au vieillissement de la population). La conjonction de ces deux tendances a contribué au 
fait que, toujours selon Godemont et al., la part des jeunes dans le bénévolat s'est réduite 
considérablement, tandis que celle des personnes plus âgées a connu un véritable boom.  
 
- Sur base des données du point d'appui "Re-creatief Vlaanderen", Vercruyse (2007) montre sans 
surprise que les répondants âgés de moins de 45 ans participeraient davantage aux associations pour 
la jeunesse, tandis que les répondants de plus de 45 ans s'impliqueraient dans des associations au 
service des familles ou des pensionnés. Si on ne tient pas compte de telles associations, spécifiques à 
certains groupes d'âge, on trouve quand même davantage de jeunes au sein des associations 
sportives et de loisirs ainsi que dans les nouveaux mouvements sociaux, alors que les individus plus 
âgés seraient quant à eux surreprésentés dans les associations féminines, les organisations à 
caractère religieux et philosophique ou encore au sein des associations d'entraide.  
 
- Enfin, à partir d'un questionnaire adressé à des individus âgés de 19 à 36 ans, Smits (2004) relève 
que l’engagement dans des mouvements de jeunes aurait un impact positif sur la participation 
ultérieure dans des associations pour la jeunesse, mais également sur l’implication dans des 
associations socioculturelles, sociales et de loisirs. 
 
 
 
Le travail bénévole en fonction du statut de la personne vis-à-vis du  marché du travail 
 
Il est utile de s'interroger sur le statut, par rapport au marché du travail, des personnes 
s'engageant dans une activité volontaire. On peut à cet égard distinguer les étudiants, les 
travailleurs à temps plein ou à temps partiel, les sans-emploi, les chômeurs ou encore les  
(pré-)retraités. Bien entendu, ce statut est en grande partie lié à l'âge, et les études qui portent 
sur le statut des bénévoles débouchent sur des résultats qui recouvrent en grande partie ceux 
que l'on vient de présenter. Néanmoins, elles apportent aussi d'utiles informations 
complémentaires, même si, à nouveau, on constate des divergences d'une étude à l'autre.  
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Le travail bénévole en fonction du statut de la personne vis-à-vis du marché du travail 
 
- Pour Defourny et Dubois (1996), le statut le mieux représenté parmi les bénévoles serait celui de 
travailleur à temps plein; en deuxième position viendrait celui de pensionné. 
 
- Jacquemain et al. (2004) estiment quant à eux que deux catégories de personnes se distinguent par 
leur propension relativement plus élevée à s'engager dans des pratiques bénévoles : les travailleurs à 
mi-temps, d'une part; et les travailleurs à temps plein dont le volume horaire est supérieur à 40 
heures par semaine, d'autre part24.  
 
- Si on établit une distinction, parmi les bénévoles, entre les "actifs" et les "inactifs", les données du 
Panel de 1992 montrent que 14 % des actifs étaient impliqués dans des activités volontaires, tandis 
que seulement 11,7 % des non-actifs étaient bénévoles (Breda et Goyvaers, 1996). Toutefois, en se 
référant aux données issues du Panel et de l'enquête SCV réalisée en 2002, Godemont et al. (2006) 
concluent à l'inverse que les non-actifs s'impliquaient davantage cette année-là que les actifs. Ils 
signalent en outre avoir relevé de grandes fluctuations dans les résultats d'enquête au cours de la 
période 1992-2002, fluctuations conduisant dans certains cas à des constats contradictoires lors des 
comparaisons entre les données du Panel et celles de l'enquête SCV pour une même année. 
 
- Concernant les personnes inactives exerçant une activité bénévole, plusieurs auteurs25 constatent 
qu'il s'agit principalement d'individus (pré-)pensionnés, de femmes au foyer ou encore d'étudiants, 
mais plus rarement de personnes au chômage26.  
 
- Sur base d'une étude sur la participation aux mouvements de jeunes, Stevens et al. (2006) relèvent 
que ce sont surtout les jeunes qui ont une scolarité plus longue et ceux qui ont déjà un diplôme de 
l'enseignement supérieur et sont engagés dans la vie professionnelle qui restent impliqués dans ces 
mouvements. Et parmi les étudiants, ce sont ceux qui ne doivent pas contribuer substantiellement au 
financement de leurs études que l'on retrouve le plus souvent comme membres (dont membres 
dirigeants) des associations.  
 
- Godemont et al. (2006) mettent en évidence de grandes différences, selon le statut des bénévoles, en 
termes d’intensité de l’implication volontaire, mesurée en nombre d’heures par semaine. Les 
volontaires dont l’engagement est le plus intensif se retrouvent parmi les individus non-actifs, les 
jeunes de moins de 25 ans et les individus âgés de plus de 55 ans. Dans le même sens, Boulanger et 
Defeyt (2004) concluent que les actifs - et plus particulièrement ceux qui sont à temps partiel - 
consacrent généralement moins de temps à l'engagement social que les individus sans emploi, dont 
le nombre d'heures prestées bénévolement est supérieur à la moyenne. 
 
 
 
                                               
24 Cette seconde catégorie pose toutefois problème aux yeux des auteurs eux-mêmes, qui n'excluent pas que les 
répondants aient assimilé des heures supplémentaires non payées (et non nécessairement prestées sur une base 
volontaire) à du bénévolat et intégré celles-ci à leur volume de travail hebdomadaire. Ceci renvoie à la définition 
du bénévolat, qui se distingue en principe des activités prestées dans le cadre d'un contrat de travail.  
25 Notamment Durieux (1994) ou encore Defourny et Simon (1994). 
26 On notera à cet égard qu'avant l'introduction récente de la loi sur le volontariat, la législation était relativement 
défavorable aux chômeurs souhaitant s'engager dans des activités bénévoles. 
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Le travail bénévole en fonction du niveau de formation 
 
La plupart des études définissent le "bénévole type" comme ayant un niveau de formation 
relativement élevé (enseignement supérieur ou universitaire) et des revenus légèrement 
supérieurs à la moyenne. Toutefois, d'après Boulanger et Defeyt (2004), ce constat se 
vérifierait uniquement pour les hommes diplômés de l'enseignement supérieur, et non pour les 
femmes ayant le même niveau de formation. 
 
Godemont et al. (2006) précisent que les individus dont le niveau de formation est élevé 
seraient 1,5 à 2 fois plus impliqués dans le volontariat que les personnes faiblement 
scolarisées. C'est toutefois chez ces dernières que l'on a relevé la plus forte hausse de 
l'engagement volontaire entre 1992 et 2002. L'engagement des personnes moyennement 
scolarisées a augmenté moins fortement, tandis que celui des personnes à niveau de formation 
élevé demeurait constant sur cette même période de temps. Bral (2000) fait ici un constat 
intéressant : il note qu'en fait, si les personnes faiblement scolarisées sont relativement moins 
représentées parmi les volontaires, celles qui s'engagent dans des activités bénévoles prestent 
en moyenne davantage d'heures (6 heures par semaine) que les personnes plus scolarisées (3,5 
heures par semaine). 
 
 
Le travail bénévole en fonction de l'univers familial 
 
Une corrélation positive se dégage clairement des résultats issus de l'enquête menée par 
Survey & Action (1995) entre le fait de donner de son temps et celui d'avoir vécu dans un 
univers familial déjà impliqué dans des activités bénévoles. En effet, 47 % des volontaires de 
l'échantillon avaient des parents ou des proches qui consacraient de leur temps à du bénévolat, 
alors que seulement 22 % des non-bénévoles de l'échantillon avaient des parents ou des 
proches impliqués dans des activités bénévoles. De même, Smits (2004) constate une relation 
positive entre l'engagement des jeunes et celui de leurs parents dans des activités bénévoles. 
 
Ces résultats traduisent l'importance des facteurs familiaux et culturels quant à la disposition à 
donner de son temps et à s'engager comme volontaire pour une association.  
  41 
 
 
Résumé du chapitre 3 
 
Les données quantitatives sur le volontariat 
 
 
Le nombre de volontaires 
 
Le nombre d'individus impliqués dans des activités volontaires en Belgique oscillerait, selon les 
quelques études fournissant des informations à ce sujet, entre 1 million et 1,4 million, ce qui représente 
entre 10 % et 14 % de la population belge.  
 
Certaines études indiquent le pourcentage des personnes interrogées déclarant s'engager dans des 
activités volontaires, que ce soit de manière ponctuelle ou régulière. Ce pourcentage oscille, selon les 
études, entre 12 % et 20 % en moyenne. A nouveau, ces variations sont fonction des angles d'approche 
adoptés par les auteurs concernant la fréquence du volontariat, le type de volontariat considéré (limité 
au cadre associatif ou incluant le travail volontaire "informel", notamment), la population étudiée,...  
 
 
L'évolution du volontariat au cours du temps 
 
Globalement, une série d'études observent une certaine tendance à la hausse du nombre de volontaires 
au cours de la dernière décennie. Cependant, les résultats divergent quant au fait de savoir s'il y a 
plutôt augmentation ou diminution, au cours du temps, de la durée moyenne des prestations 
hebdomadaires d'un bénévole.  
 
 
Le temps consacré au travail volontaire 
 
Les données relatives au temps consacré au travail volontaire renvoient, d'une part, au volume horaire 
presté par chaque bénévole par semaine ou par mois et, d'autre part, à une estimation du montant 
d'heures prestées par l'ensemble des personnes volontaires en termes d'équivalents temps plein (ETP). 
 
Le travail bénévole en Belgique estimé en ETP se situerait, selon les études disponibles, dans une 
fourchette allant d'un peu plus de 76.000 emplois à près de 249.000 emplois. Compte tenu du nombre 
de bénévoles recensés, ces données correspondent dans la première estimation à un volume horaire 
moyen par bénévole de moins d'une demi-journée de prestations et, dans la seconde estimation, à près 
de 7 heures par semaine.  
 
En fait, selon les enquêtes menées auprès des individus, il semble que le volume moyen des 
prestations soit de 4 à 5 heures par semaine, avec cependant une assez grande variabilité puisque 
certains volontaires peuvent prester plus de 10 heures hebdomadaires, tandis que d'autres se limitent à 
moins d'une heure par semaine. 
 
 
A combien de volontaires les associations recourent-elles en moyenne ? 
 
Selon les résultats d'une enquête effectuée auprès d'associations employant du personnel rémunéré, 
celles-ci ont recours en moyenne au travail volontaire de 72 personnes. Toutefois, une grande partie 
des associations en Belgique ne compte pas plus de dix volontaires. Il s'agit dans ce cas de petites et 
moyennes associations. Traduit en volume de travail, les prestations des  ces volontaires oscilleraient 
en moyenne dans une fourchette comprise entre 0 et 5 ETP.  
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La comparaison du nombre de volontaires impliqués en moyenne sur une semaine avec celui des 
volontaires impliqués sur un an dans les associations révèle que celles-ci compteraient pour la plupart 
sur un noyau de bénévoles réguliers, impliqués dans l'organisation quotidienne, plutôt que sur un 
grand nombre de bénévoles occasionnels. 
 
 
La répartition du travail volontaire sur base des secteurs ou branches d'activités des associations 
 
D'après plusieurs auteurs, l'engagement volontaire (au travers notamment des volontaires impliqués au 
niveau du conseil d'administration) concerne globalement l'ensemble des associations, quelle que soit 
la branche d'activités considérée. Toutefois, il existe de grandes disparités dans la répartition du 
volontariat entre les différentes branches d'activités. Ainsi, le travail volontaire se retrouve 
principalement dans le secteur culturel ainsi qu'au sein des associations sportives et de loisirs, que ce 
soit en termes de nombre de bénévoles ou en termes d'heures prestées.  
 
Il faut noter que les volontaires paraissent s'impliquer davantage dans des associations au service de 
leurs membres, ainsi que dans des branches d'activités proches de la sphère locale, au travers 
notamment de services d'aide sociale, de comités de quartier, d'associations paroissiales ou encore de 
groupes d'action.  
 
A l'inverse, d'autres recherches soulignent une moindre présence des associations fonctionnant 
uniquement sur base du travail volontaire au sein des branches d'activités nécessitant un plus grand 
degré de professionnalisme. C'est principalement le cas des secteurs de la santé, de l'éducation et de la 
recherche. 
 
 
Les principales activités menées par les volontaires au sein des associations 
 
Les études analysées indiquent qu'au sein des associations, les volontaires s'impliquent principalement 
dans des tâches telles que la participation au conseil d'administration, l'animation et l'organisation 
d'activités, la gestion, le secrétariat, la récolte de fonds,… On note un plus faible engagement dans des 
activités nécessitant un personnel spécialisé (conseil psychologique, soins aux personnes, activités 
thérapeutiques,...). En outre, les volontaires exercent en général plusieurs activités différentes au sein 
des organisations qui les occupent. 
 
 
La relation entre volontariat et emploi rémunéré 
 
Deux constats principaux semblent se dégager des études qui ont tenté d'analyser la relation entre 
emploi rémunéré et travail volontaire. D'une part, il semble exister au sein des associations une 
relation inverse entre volontariat et emploi rémunéré. D'autre part, dans certains cas, les bénévoles 
finissent par occuper un poste rémunéré au sein de l'organisation : une étude montre que près du tiers 
des ASBL interrogées emploient des salariés qui étaient au départ bénévoles dans l'association. 
 
 
La valorisation monétaire du travail volontaire dans les associations 
 
En se plaçant sur un plan strictement économique, deux auteurs ont tenté de mesurer en termes 
monétaires l'importance du travail volontaire en Belgique. Leur étude concerne les associations 
employant du personnel rémunéré, à l'exclusion des établissements scolaires.  
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Valoriser monétairement le travail volontaire permet de le considérer aussi bien comme un facteur de 
production que comme une ressource mise gratuitement à disposition des associations par les 
ménages.  
 
Si on envisage d'abord le travail volontaire comme un facteur de production, sa valorisation monétaire 
renforce bien entendu l'importance du facteur travail dont le poids, dans l'étude considérée, passe de 
55 à 60,6 % du total des coûts supportés par les associations. Parallèlement, l'accroissement des coûts 
se traduit également par une augmentation de la valeur de la production et de la valeur ajoutée des 
associations, à raison de 2.257 millions d'euros, soit un accroissement de 18,6 %. 
 
En contrepartie de cet accroissement des coûts de production, la valorisation du bénévolat se traduit 
pour les associations par un montant équivalent en ressources supplémentaires, sous la forme d'un 
transfert monétaire en provenance des ménages. Cette opération conduit en fait à multiplier par 2,5 la 
contribution des ménages au secteur associatif, par rapport à une estimation ne prenant en compte que 
les dons et cotisations. 
 
 
 
Le profil type des volontaires 
 
 
En ce qui concerne le profil des volontaires, l'analyse révèle de nombreuses divergences et 
contradictions entre les résultats des différentes études prises en compte; les différences ou similitudes 
observées sont étroitement liées à la manière dont le travail volontaire a été défini. 
 
 
Le sexe 
 
Si on envisage le travail volontaire en fonction du sexe de la personne, pratiquement toutes les études 
établissent que les hommes semblent s'impliquer davantage dans des activités volontaires que les 
femmes. Concernant le contenu des prestations, les femmes consacreraient davantage leur temps à des 
activités de proximité à destination des proches, à savoir famille, amis ou voisinage (ce qui s'apparente 
à du "travail volontaire informel") ou s'engageraient plutôt au sein du secteur associatif dans des 
domaines d'activités tels que l'action sociale ou les soins aux personnes, alors que les hommes 
s'impliquent davantage, de manière générale, dans des fonctions de gestion et sont plus nombreux que 
les femmes dans les associations sportives. Ces résultats suggèrent que les hommes et les femmes 
suivent chacun leur propre modèle de participation aux activités volontaires. La manière dont le 
volontariat est défini dans les enquêtes (en prenant ou non en compte les activités informelles, les 
activités de loisirs,...) peut dès lors avoir un impact sur les résultats obtenus.  
 
 
L'âge 
 
L'analyse du travail volontaire en fonction de l'âge débouche, selon les études examinées, sur des 
résultats moins tranchés. A titre d'exemple, certains auteurs soulignent un plus grand engagement 
bénévole de la part des personnes âgées de 40 à 70 ans, alors que d'autres font état par ailleurs de 
l'implication notoire des jeunes âgés de 15 à 24 ans, notamment dans des mouvements de jeunesse. Il 
est peu contestable, cependant, qu'en raison notamment de l'évolution démographique, la part des 
jeunes dans le bénévolat se réduit, tandis que celle des personnes plus âgées connaît une nette 
évolution à la hausse. On notera encore que le fait, pour un individu, d'avoir été membre d'une 
association au cours de sa jeunesse accroît ses chances de participer ultérieurement à la vie associative.  
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Le statut par rapport au marché du travail 
 
Le statut, par rapport au marché du travail, des personnes s'engageant dans une activité volontaire 
(étudiants, travailleurs à temps plein ou à temps partiel, sans-emploi, chômeurs, pré-retraités, 
retraités,...) est bien entendu en grande partie lié à l'âge, mais les études qui s'y rapportent peuvent 
néanmoins fournir des précisions complémentaires. Malheureusement, celles-ci sont parfois fort 
divergentes. Ainsi, tandis que certains auteurs constatent que, parmi les volontaires, les deux groupes 
les mieux représentés seraient les actifs (à temps plein ou à temps partiel) et dans une moindre mesure, 
les pensionnés, d'autres auteurs, par contre, relèvent que les actifs, et particulièrement ceux qui sont à 
temps partiel, consacrent généralement moins de temps à l'engagement social que les non-actifs, en ce 
compris les personnes sans emploi.  
 
Niveau de formation et milieu familial 
 
Terminons par deux constats. Tout d'abord, la plupart des études définissent le "bénévole type" comme 
ayant un niveau de formation relativement élevé (enseignement supérieur ou universitaire) et 
bénéficiant de revenus légèrement supérieurs à la moyenne. En second lieu, si on prend on compte le 
milieu familial des volontaires, une corrélation positive se dégage clairement, dans certaines enquêtes, 
entre le fait de donner de son temps et celui d'avoir vécu dans un univers familial déjà impliqué dans 
des activités bénévoles. Ce constat traduit l'importance des facteurs familiaux et culturels quant à la 
disposition à donner de son temps et à s'engager comme volontaire pour une association.  
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Conclusions et perspectives 
 
L'objectif de cette recherche était de répertorier les données chiffrées disponibles sur le 
volontariat en Belgique. L'étude partait du double constat d'une mauvaise appréhension du 
travail bénévole par les statistiques officielles, d'une part, et d'un manque de diffusion des 
enquêtes existantes sur la mesure du volontariat en Belgique, d'autre part. Dans ce contexte, 
nous avons réalisé une analyse des différentes enquêtes et études (relativement peu 
nombreuses) répertoriées en Belgique, dans le but de fournir au grand public une information 
claire et structurée sur les chiffres disponibles sur le volontariat. Notre analyse a tenté 
également de mettre en évidence les lacunes des études existantes et de poser les jalons 
nécessaires pour une future enquête quantitative de grande ampleur sur le volontariat en 
Belgique. 
 
La mesure du volontariat : quelles approches ? 
 
Dans un premier temps, une analyse de la définition du volontariat (chapitre 1) a permis de 
montrer que la manière d'interpréter le volontariat et la façon de poser les questions, dans les 
enquêtes sur ce thème, exercent une influence sur les résultats obtenus in fine dans les études 
quantitatives. L'établissement d'un "cadre d'analyse" du concept de volontariat s'est avéré 
nécessaire pour, au cours de l'analyse des résultats des études recensées, situer les différentes 
définitions retenues et permettre une analyse comparative des résultats proposés par les études 
disponibles.  
 
Au-delà de la question de la définition du volontariat, on a pu constater que l'étendue des 
bases de données utilisées pouvait varier en fonction de l'angle d'analyse retenu par les 
différents auteurs (chapitre 2). Certaines études répertoriées abordent la thématique du 
volontariat dans un champ d'étude relativement large, envisageant par exemple l'activité 
volontaire comme une composante du capital social, tandis que d'autres recherches se 
consacrent spécifiquement à l'étude du volontariat dans un contexte particulier, par exemple 
au sein du cadre associatif (ou plus spécifiquement encore, au sein des ASBL qui emploient 
du personnel rémunéré). De même, nous avons également remarqué différents niveaux 
d'analyse en fonction de l'aire géographique étudiée (les choix posés de ce point de vue ayant 
un impact sur la portée des résultats obtenus) : certaines études couvrent l'ensemble du pays, 
tandis que d'autres analysent uniquement une région spécifique ou se concentrent sur l'une ou 
l'autre commune.  
 
Mais par-delà de la diversité des angles d'approche possibles, on peut schématiquement 
identifier, parmi les études répertoriées, deux grandes optiques de la mesure du volontariat. 
En effet, on peut distinguer, d'une part, les études basées sur des enquêtes auprès des individus 
et, d'autre part, celles basées sur des enquêtes auprès des organisations recourant au travail 
volontaire. Chacune de ces deux optiques comporte des avantages et inconvénients 
spécifiques. Ainsi, le principal avantage d'une enquête menée auprès des organisations 
associatives est de permettre d'identifier directement le volontariat au sens strict, c'est-à-dire 
le volontariat qui se déroule dans un cadre formel et organisé. A l'inverse, l'apport majeur des 
enquêtes menées auprès des individus est de fournir une image du volontariat la plus large 
possible, incluant tant sa dimension formelle que sa dimension informelle (à savoir 
notamment les activités bénévoles réalisées au profit de parents ou de proches), tout en 
permettant d'esquisser plus aisément le profil type du volontaire. 
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Le recours à des échantillons d'individus ou d'organisations pour recueillir des données sur le 
bénévolat pose la question de la représentativité des résultats obtenus et de leur extrapolation 
à une population plus étendue. La représentativité des résultats peut notamment varier en 
fonction de la taille plus ou moins grande de l'échantillon sur lequel sont basées les données 
exploitées par les auteurs.  
 
Concernant les enquêtes auprès des associations, il faut aussi tenir compte du fait que l'on ne 
dispose pas encore actuellement d'une connaissance vraiment exhaustive du secteur associatif 
et de ses caractéristiques principales, et qu'il est par conséquent malaisé de construire des 
échantillons adéquats. Concrètement, ces enquêtes ne touchent en effet généralement que les 
structures dotées d'une personnalité juridique (ASBL principalement), aisément repérables, et 
ignorent les activités bénévoles qui se déroulent au sein des associations de fait.  
 
Contrairement à ce que l'on constate pour les associations, on dispose pour les individus de 
bases de données exhaustives, contenant des informations sociodémographiques et 
socioéconomiques au niveau national. La comparaison entre les données de l'échantillon et 
celles de l'ensemble de la population permet de déceler l'existence d'éventuels biais dans 
l'extrapolation des résultats. Par exemple, dans certaines études, les catégories de personnes 
peu scolarisées ou à faibles revenus sont systématiquement sous-représentées dans les 
échantillons. On relève également dans les résultats d'autres études la présence d'un "biais 
urbain", lié au fait que les enquêtes desquelles sont issues ces données ont été menées dans 
des zones urbaines déterminées. Au final, certaines données extrapolées doivent donc être 
considérées uniquement comme des ordres de grandeur à valeur indicative; elles fournissent 
néanmoins un éclairage très utile sur l'ampleur du volontariat en Belgique.  
 
Les chiffres-clés du volontariat en Belgique 
 
L'analyse comparative des études recensées a permis de dégager une série de résultats chiffrés 
- tantôt convergents, tantôt contradictoires - sur le volontariat en Belgique depuis le début des 
années 1990 (chapitre 3). La section Les chiffres-clés du volontariat, au début du présent 
document, présente une synthèse de ces résultats. Pour éviter de nous répéter, nous nous 
limiterons ici à en faire ressortir les aspects les plus saillants. 
 
1) Concernant tout d'abord les données quantitatives à proprement parler, la plupart des 
études traduisent, au travers des chiffres qu'elles présentent, l'importance non négligeable du 
volontariat en Belgique, que ce soit en termes du nombre d'individus impliqués ou de temps 
consacré aux activités volontaires. 
 
Globalement, on dénombrerait entre 1 million et 1,4 million de volontaires en Belgique, soit 
entre 10 % et 14 % de la population belge. Compte tenu du temps passé à ce type d'activités, 
l'engagement volontaire représenterait, selon les diverses estimations, de 76.000 à près de 
250.000 emplois en équivalents temps plein. Traduit en prestations hebdomadaires, le 
volontariat correspondrait à un don de temps par bénévole compris entre un peu moins d'une 
demi-journée de prestations et près de 7 heures par semaine.  
 
De manière générale, une grande partie des associations en Belgique sont des petites et 
moyennes structures, comptant essentiellement sur un groupe relativement restreint de 
volontaires (pas plus d'une dizaine de bénévoles), impliqués de manière régulière au sein de 
l'organisation.  
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Une série d'études observent une certaine tendance à la hausse du nombre de volontaires au 
cours de la dernière décennie. Cependant, les résultats divergent quant au fait de savoir s'il y a 
augmentation ou diminution, au cours du temps, de la durée moyenne des prestations 
hebdomadaires d'un bénévole. 
 
Les volontaires semblent majoritairement s'engager dans le secteur culturel ainsi que dans des 
associations sportives et de loisirs, que ce soit en termes de volume horaire ou de nombre de 
personnes. En fait, les volontaires paraissent s'impliquer davantage dans des associations au 
service de leurs membres et dans des organisations proches de la sphère locale. A l'inverse, on 
relève une moindre présence des bénévoles dans les branches d'activités telles que la santé, 
l'éducation et la recherche. 
 
Cette dernière constatation peut notamment s'expliquer par le fait que les tâches à assurer dans 
ces branches d'activités nécessitent, dans de nombreux cas, certaines qualifications 
spécifiques. Au sein des associations, outre leur participation au sein du conseil 
d'administration (type de participation que l'on constate quel que soit le domaine d'activités 
considéré), les bénévoles se consacrent en effet essentiellement à des activités ne nécessitant 
pas de qualification ni de formation particulière; on note à l'inverse un plus faible engagement 
volontaire dans des activités requérant du personnel spécialisé ou un certain degré de 
professionnalisme.  
 
2) Pour ce qui est des données relatives au profil type du volontaire, l'analyse des études 
existantes met en lumière de nombreuses divergences et contradictions dans les résultats 
proposés. Les différences ou similitudes observées sont souvent étroitement liées à la manière 
dont le travail volontaire a été défini. Cela étant, pratiquement toutes les études établissent 
que les hommes semblent s'impliquer davantage dans des activités volontaires que les 
femmes. Concernant le contenu des prestations, les femmes consacreraient davantage leur 
temps à des activités de proximité à destination des proches (à savoir famille, amis ou 
voisinage, ce qui s'apparente à du "travail volontaire informel") ou s'engageraient plutôt dans 
des domaines d'activités tels que l'action sociale ou les soins aux personnes. De manière 
générale, les femmes semblent moins impliquées dans des fonctions de gestion que les 
hommes et sont sous-représentées dans les associations sportives.  
 
Concernant l'âge et le statut vis-à-vis du marché du travail (étudiant, actif, chômeur, 
retraité,...) des bénévoles, les études aboutissent souvent à des résultats fort divergents. Il est 
peu contestable cependant qu'en raison de l'évolution démographique notamment, la part des 
jeunes dans le bénévolat tend à se réduire, tandis que celle des personnes plus âgées connaît 
une évolution à la hausse. 
 
La plupart des études s'accordent pour définir le "bénévole type" comme ayant un niveau de 
formation relativement élevé (enseignement supérieur ou universitaire) et bénéficiant de 
revenus légèrement supérieurs à la moyenne. Le fait d'avoir connu un univers familial déjà 
impliqué dans des activités volontaires semble également avoir une influence positive sur la 
propension d'un individu à donner de son temps et à s'engager comme bénévole.  
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Perspectives et pistes de recherche futures 
 
Les différentes études qui ont abordé la question du volontariat apportent bon nombre 
d'informations utiles sur l'ampleur du phénomène. Malheureusement, de nombreuses zones 
d'ombre subsistent encore; elles empêchent de se faire une idée précise de ce que représente 
cette force de travail particulière que constitue l'engagement bénévole. Ainsi, l'estimation du 
nombre de bénévoles en Belgique est entaché d'une grande marge d'incertitude, puisque les 
estimations oscillent entre 1 million et 1,4 million de personnes. En termes de volume de 
travail, l'imprécision est encore plus grande, les estimations variant pratiquement du simple au 
double selon les études. Quant au profil du volontaire, l'image qu'en donnent les études 
réalisées est encore relativement floue, tant sont nombreuses les divergences et contradictions 
dans les résultats d'enquête.  
 
Les principales raisons de cette situation ont été exposées précédemment. Elles tiennent à la 
définition même du volontariat (qui peut varier notablement d'une étude à l'autre), à la 
méthodologie utilisée dans le cadre des enquêtes, à l'optique de base retenue pour récolter les 
informations (enquête auprès des individus ou auprès des organisations), à la population visée 
par les enquêtes (certaines études ne portent que sur un type particulier d'associations), à la 
représentativité de l'échantillon,... En outre, tous les chiffres n'ont pas le même degré 
d'actualité et se réfèrent le plus souvent à des années différentes. 
 
Une véritable enquête, complète et exhaustive, sur le volontariat reste donc à faire en 
Belgique. Partant des différentes déclinaisons possibles de la définition d'une activité 
volontaire, une telle enquête s'appuierait sur la constitution d'un grand échantillon au niveau 
national, répondant à tous les critères de représentativité, de manière à permettre des 
extrapolations solides à l'échelle du pays. Idéalement, une enquête d'une telle envergure 
devrait comporter deux volets, correspondant aux deux optiques possibles de collecte des 
données : les individus devraient être interrogés sur leur engagement volontaire, et les 
associations, sur leur recours à des travailleurs bénévoles. En raison de leurs spécificités 
respectives, ces deux approches sont en effet complémentaires, et la confrontation de leurs 
résultats devrait garantir l'obtention d'une image la plus complète et la plus fiable possible de 
l'engagement bénévole. 
 
Enfin, comme le suggèrent certains auteurs, une grande enquête sur le volontariat, 
indispensable pour mieux appréhender le travail bénévole, devrait idéalement être complétée 
par des analyses plus retreintes, sectorielles ou basées sur des études de cas, de manière à 
fournir des informations plus spécifiques ou apportant un éclairage sur des problématiques 
particulières. 
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Annexes 
Annexe 1 : Caractéristiques principales des études basées sur des enquêtes "organisations" 
Enquêtes 
auprès des 
organisations 
Type 
d'organisations 
Réalisation de 
l'enquête et analyse 
des résultats 
Aire géographique 
étudiée 
Période de collecte 
des données Echantillon initial Echantillon final Commentaires 
Defourny et 
Simon (1994)  
Institutions à 
vocation non 
marchande 
Association pour le 
Volontariat et 
Centre d'Economie 
Sociale (ULg) 
Belgique francophone Enquête réalisée en 1994  
399 organisations 
contactées parmi un 
échantillon aléatoire 
composé initialement de 
990 institutions à vocation 
non marchande 
170 organisations 
occupant des 
travailleurs 
bénévoles, soit 
42,6 % des 
organisations 
interrogées  
Une des premières 
études de nature 
quantitative sur le 
bénévolat en Belgique, 
réalisée dans le cadre du 
projet européen 
EUROVOL 
Defourny et 
Dubois (1996) 
ASBL à emploi 
rémunéré 
Centre d'Economie 
Sociale (ULg) et 
Hoger Instituut 
voor de Arbeid 
(KU Leuven) 
Commune de Liège 
(extrapolation au niveau 
de la Région wallonne) 
Enquête réalisée en 
1995  
142 ASBL à emploi 
rémunéré (soit 19,8 % des 
ASBL (429) encore en 
activité au sein de 
l'échantillon aléatoire 
initial, composé de 716 
ASBL)  
121 ASBL 
employeurs 
Etude offrant un 
éclairage neuf et plus 
précis sur le monde 
associatif et en 
particulier sur les 
chiffres du bénévolat en 
Région wallonne 
Mertens et al. 
(1999)  
ASBL à emploi 
rémunéré 
Centre d'Economie 
Sociale (ULg) et 
Hoger Instituut 
voor de Arbeid 
(KU Leuven) 
Communes de Liège et de 
Hasselt (extrapolation aux 
niveaux régional et 
fédéral) 
Enquête réalisée en 
1995  
3.074 ASBL répertoriées 
sur la commune de Liège 
et 993 sur la commune de 
Hasselt  
716 ASBL à 
Liège et 684 
ASBL à Hasselt  
Première évaluation 
statistique de l'activité 
économique des ASBL 
en Belgique, en ce 
comprises des données 
relatives aux activités 
bénévoles 
Association pour 
le Volontariat 
(2000) 
Associations 
membres de la 
fédération 
francophone 
"Association 
pour le 
Volontariat" 
Association pour le 
Volontariat  Belgique francophone 
Enquête réalisée en 
1999 702 associations  
310 associations 
(taux de réponse 
= 52,3 %) 
Enquête basée sur 
l'ensemble des membres 
de le fédération (et non 
sur un échantillon) 
OVAM (2004) De Vlaamse 
Kringloopcentra 
OVAM Région 
flamande/Kringloopcentra 
2000-2004  35 
kringloopcentra 
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Mertens et 
Lefèbvre (2004)  
ISBL couvertes 
par le compte 
satellite 
Association pour le 
Volontariat et 
Centre d'Economie 
Sociale (ULg) 
Belgique (extrapolation à 
l'ensemble des ISBL 
couvertes par le compte 
satellite) 
Enquête réalisée en 
2003 (les données 
collectées portant sur  
l'année 2001) 
1.144 ISBL 
419 ISBL (taux 
de réponse =  
36,6 %) 
Enquête portant sur 
l'ensemble de la 
Belgique. Apporte un 
éclairage intéressant sur 
les difficultés liées à la 
mesure du bénévolat au 
sein des ISBL 
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Annexe 2 :  Caractéristiques principales des études basées sur des enquêtes "individus" 
Enquêtes 
auprès des 
individus 
Type d'enquête Réalisation de l'enquête et analyse des résultats 
Aire géographique 
étudiée Période de collecte des données 
Echantillon 
initial 
Echantillon 
final Commentaires 
Durieux 
(1994) 
Panel Study on Belgian 
Households (PSBH) 
Université de Liège et 
Universiteit Antwerpen 
Belgique Enquête réalisée en 1992 (les données 
collectées portant sur l'année 1991) 
8.500 
adultes âgés 
de plus de 16 
ans 
12,6 % des 
individus 
interrogés 
déclarent 
effectuer un 
travail 
bénévole 
régulier, 
62,8 % de 
ceux-ci 
prestant dans 
le cadre 
associatif  
Etude s'inscrivant dans 
le cadre d'une 
valorisation économique 
du volontariat 
Survey & 
Action 
(1995) 
Etude des attitudes et des 
comportements des Belges et 
des dirigeants d'entreprises à 
l'égard du bénévolat, de la 
générosité, de l'engagement 
social et de l'image des ONG 
Survey & Action  Belgique Enquête réalisée en 1995 1.545 
individus 
29 % des 
personnes 
interrogées 
déclarent 
avoir 
consacré du 
temps à une 
association 
au cours des 
deux années 
précédentes 
Seule enquête 
"individus" spécifique au 
bénévolat et à 
l'engagement social 
Breda et 
Goyvaerts  
(1996) 
Panel Study on Belgian 
Households (PSBH)  
Institut de recherche 
"Sociologie van de 
Welzijnszorg" 
(Universiteit Antwerpen) 
Belgique 1992  4.438 
ménages, 
8.741 adultes 
(+ de 16 
ans), 2.591 
enfants 
 
Elchardus et 
al. (1999) Enquête TOR-98 
 
Groupe de recherche TOR 
(VUB) 
Région flamande 1998  1.341 
entretiens en 
face à face  
Une des premières 
enquêtes offrant une 
image plus précise de la 
société civile 
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Bollaert et al. 
(2000) 
Enquête "Toerisme, recreatie 
en vrije tijd in Vlaanderen 
anno 2000" 
Katholieke Universiteit 
Leuven - Vrije 
Universiteit Brussel 
Région flamande 1997  1.914 
enquêtes 
verbales, 
dont 1.636 
avec un 
complément 
écrit  
Etude analysant les 
comportements par 
rapport au temps libre, la 
participation à la vie 
associative et le travail 
volontaire constituant 
des thèmes parmi 
d'autres. 
Bral (2000) Recherche "sociaal-culturele 
verschuivingen in 
Vlaanderen" (Enquête SCV) 
Service d'étude du 
Gouvernement flamand 
(SVR) 
Habitants 
néerlandophones de 
la Région flamande 
et de la Région de 
Bruxelles-Capitale  
1999   1.500 
entretiens en 
face à face  
Ce rapport inclut une 
série de comparaisons 
avec des résultats issus 
d'enquêtes précédentes 
en lien avec le 
volontariat.  
Glorieux et 
Vandeweyer 
(2002) 
 Institut National des 
Statistiques (INS) et 
Groupe de recherche TOR 
(VUB) 
Belgique Enquête réalisée en 1999 8.382 
répondants 
âgés de 12 à 
95 ans 
4.275 
ménages 
 
Glorieux et 
al. (2002) Enquête sur le budget temps 
des ménages belges 
Enquête SCV, entretiens en 
face à face  
 
Groupe de recherche TOR 
(VUB) 
Habitants 
néerlandophones de 
la Région flamande 
et de la Région de 
Bruxelles-Capitale 
1999  1.533 
individus 
Les données de l'enquête 
sur le budget temps sont 
couplées aux résultats de 
l'enquête SCV de 
l'Administratie Planning 
en Statistiek (APS).  
Waege et 
Agneessens 
(2002) 
Enquête SCV, 1996, 1998 et 
2000 
Administratie Planning en 
Statistiek (APS) 
et Universiteit Gent 
Habitants 
néerlandophones de 
la Région flamande 
et de la Région de 
Bruxelles-Capitale 
1996, 1998 et 2000  1.500 
entretiens 
réalisés à 
chaque fois 
 
Scheerder et 
Pauwels 
(2002) 
Enquête SCV, 1997-2001 Administratie Planning en 
Statistiek (APS) 
et Departement Sport & 
Bewegingswetenschappen, 
FLOK (KU Leuven) 
 
Habitants 
néerlandophones de 
la Région flamande 
et de la Région de 
Bruxelles-Capitale 
1997-2001  1.500 
entretiens 
réalisés 
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Pollet et 
Develtere 
(2003) 
Enquête 
"Draagvlakonderzoek voor 
ontwikkelingssamenwerking" 
Hoger Instituut voor de 
Arbeid (KU Leuven) 
Région flamande 2003  991 
individus 
Cette recherche a permis 
entre autres de collecter 
des informations sur le 
volontariat au sein 
d'organisations de 
coopération au 
développement et sur la 
participation à de telles 
organisations.  
Boulanger et 
Defeyt 
(2004) 
Enquête sur le budget temps 
des ménages belges  
Institut National des 
Statistiques et Institut pour 
un Développement 
Durable 
Belgique Enquête réalisée en 1999 (extrapolation des 
résultats pour 2003) 
8.382 
répondants 
âgés de 12 à 
95 ans 
4.275 
répondants 
Etude liant bénévolat et 
capital social et basée 
sur un échantillon 
représentatif de la 
population belge, sans 
restriction à un type 
particulier 
d'organisations. 
Jacquemain 
et al. (2004) 
Recherche sur le thème 
d'identités et capital social en 
Wallonie 
Institut Wallon de 
l'Evaluation, de la 
Prospective et de la 
Statistique (IWEPS) et 
Centre d'Etude de 
l'Opinion (CLEO-ULg) 
Région wallonne Enquête réalisée fin 2003 - début 2004 2.533 
individus 
âgés de 18 
ans et plus 
Près d'un 
tiers des 
répondants 
ont été 
impliqués 
dans des 
activités 
bénévoles au 
moins une 
fois depuis 
un an 
Exploitation statistique 
des premiers résultats de 
l'enquête d'opinion sur 
les identités et le capital 
social (en ce compris les 
pratiques bénévoles et 
l'engagement social) 
menée auprès de la 
population wallonne. 
Smits (2004) Recherche (destinée au 
monde politique) sur la 
participation des jeunes dans 
la société. Enquête réalisée 
auprès de jeunes âgés de 14 à 
18 ans et de leurs parents  
Groupe de recherche TOR 
(VUB) 
Région flamande 2002 (enquête auprès des jeunes et de leurs 
parents) 
 
2004 (enquêtes auprès des adultes)  
 - Enquêtes 
"jeunes": 
1.769 jeunes 
âgés de 14 à 
18 ans et 
1.212 
parents 
- Enquêtes 
"adultes" : 
3.251 
individus 
âgés de 19 à 
36 ans 
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Pauwels et 
Scheerder 
(2004) 
Enquête SCV, 2002 & 2003 Administratie Planning en 
Statistiek  
 
Habitants 
néerlandophones de 
la Région flamande 
et de la Région de 
Bruxelles-Capitale 
2002 - 2003  1.500 
interviews 
réalisées 
 
Delhez 
(2005) 
Recherche sur le thème 
bénévolat et spiritualité 
SONECOM + Unité 
d'anthropologie (UCL), La 
Libre Belgique et le 
journal Dimanche  
Belgique 
francophone 
Enquête réalisée en 2005 657 
individus 
âgés de plus 
de 18 ans 
254 
individus, 
soit 37,2 % 
de 
l'échantillon 
 
Thielens 
(2005) 
Enquête SCV, 2001 
et données d'Eurostat 
Steunpunt WAV Habitants 
néerlandophones de 
la Région flamande 
et de la Région de 
Bruxelles-Capitale 
- Enquête SCV de 2001 
- Enquête Eurostat de 2004 
 1.500 
interviews 
réalisées à 
chaque fois 
 
Vercruyse 
(2005) 
Enquête du groupe de 
recherche TOR de la VUB 
sur le budget temps des 
ménages belges 
- Réalisation de l'enquête 
par le groupe de recherche 
TOR (VUB)  
 
- Interprétation des 
résultats par Socius 
 
Région flamande 1999 et 2004  - 1999 : 
1.533 
individus 
- 2004 : 
1.780 
individus 
 
Godemont et 
al. (2006) 
Diverses enquêtes (SCV, 
PSBH et ESS) 
Steunpunt 
Gelijkekansenbeleid – 
Consortium Universiteit 
Antwerpen en Universiteit 
Hasselt 
 
- SCV ainsi qu'une 
partie du PSBH : 
Région flamande et 
Région de 
Bruxelles-Capitale  
 
- ESS : Belgique et 
un certain nombre 
d'autres pays 
européens  
- Enquêtes SCV, de 1996 à 2002 
 
- Enquêtes PSBH, de 1992 à 2002  
 
- Enquêtes ESS de 2002 et 2003 
 - Enquête 
SCV : 1.500 
interviews 
réalisées 
- Enquête 
PSBH : 
panel de 
4.434 
ménages et 
de 8.741 
individus, 
dont, en 
1998, 859 
ménages 
flamands et 
1.619 adultes 
flamands 
- Enquête 
ESS : 1.899 
Belges,  
1.234 
Flamands 
 
62 
 62 
Lievens et al. 
(2006) 
Enquête "Culturele 
participatie" 
Steunpunt Re-creatief 
Vlaanderen. (KU Leuven, 
VUB, UGent, Ehsal) 
Habitants 
néerlandophones de 
la Région flamande 
et de la Région de 
Bruxelles-Capitale 
2003-2004  2.849 
interviews 
réalisées 
Enquête basée sur un 
échantillon représentatif 
de familles flamandes, 
dont tous les membres 
ayant entre 14 et 85 ans 
ont été interrogés au 
sujet de leur 
participation à la vie 
culturelle.  
Stevens et al. 
(2006) 
Enquête "Vrijetijdsbesteding 
van jongeren in het Vlaams 
Gewest". 
Groupe de recherche TOR 
(VUB) 
 
Région flamande 2006  1.363 
réponses 
complètes  
La question centrale de 
cette recherche est de 
déterminer le rôle de la 
"marchandisation" du 
cadre de vie des jeunes 
dans la décision de 
s'engager ou non dans 
des activités volontaires 
dans le domaine de la 
jeunesse. 
Vercruyse 
(2007) 
Enquête "Culturele 
participatie" 
- Réalisation de l'enquête : 
Steunpunt Recreatief 
Vlaanderen  
- Interprétation des 
résultats : Socius 
 
Région flamande 
2003-2004 
 
 2.849 
ménages 
 
Studiedienst 
Vlaamse 
Regering 
Enquête SCV, 2000 Studiedienst Vlaamse 
Regering 
Région flamande et 
Région de 
Bruxelles-Capitale 2000 
 1.500 
répondants 
Accent particulier mis 
sur le volontariat. 
Studiedienst 
Vlaamse 
Regering 
Diverses enquêtes SCV Studiedienst Vlaamse 
Regering 
Région flamande et 
Région de 
Bruxelles-Capitale 1996-1997-1999-2001-2002-2003-2004-2005 
 
 1.500 
répondants 
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